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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTERIEUR ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES

Présidence de M. Pirlot, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Bonjour à tous. Je voudrais tout 
d'abord  excuser  l'absence  de  Mmes  Bertouille, 
Kapompolé et M. Wesphael. 

Nous  allons  passer  tout  de  suite  à  l'examen  de 
l'arriéré. Y a-t-il des remarques par rapport à l'arriéré ?

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - D'accord, nous en prenons bonne 
note. 

M. Noiret (Ecolo).  -  M.  Disabato  est  à  la 
Commission  des  poursuites.  Malheureusement, 
l'organisation des travaux fait que certains devraient être 
présents  à  deux  endroits,  ce  qui  est  impossible, 
évidemment. 

M. le Président. - Y a-t-il des remarques par rapport 
à l'arriéré ?

On  avait  déjà  élagué  pas  mal  au  cours  des 
précédentes  commissions.  Peut-on considérer  que cela 
reste tel quel ? 

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Après  les  différentes 
informations que j'attendais, je peux vous demander de 
faire  remonter  la  proposition  de  décret  visant  à 
récupérer les aides publiques octroyées à des entreprises 
bénéficiaires en cas de réduction socialement injustifiée 
de l’activité (Doc. 511 (2011-2012) N°1). 

M. le Président. - À quinzaine, cela vous convient-
il ? 

M. Noiret  (Ecolo). - Oui, à quinzaine, c'est parfait. 
Ce  que  nous  demandons,  c'est  en  tout  cas  une 
discussion, pas nécessairement un vote. 

M. le Président. - Pas de problème.

AUDITION

LA MISE EN ŒUVRE  SUR LE TERRITOIRE 
WALLON DE LA DIRECTIVE 2006/123/CE DU 

PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL DU 
12 DÉCEMBRE 2006 RELATIVE AUX SERVICES 

DANS LE MARCHÉ INTÉRIEUR 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  sur  le 
territoire  wallon  de  la  directive  2006/123/CE  du 
Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur. 

Audition de M. Delsaux, Directeur général adjoint de la  
Direction générale « marché intérieur et services » de 

la Commission européenne

M. le Président. - La parole est à M. Delsaux. 

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission européenne. - Monsieur le Président, merci 
de me donner la parole. On m'a demandé de faire une 
petite présentation, ce que je vais faire pendant 20-25 
minutes. Je suis à votre disposition, si vous pensez que 
c'est  trop  long,  je  raccourcis.  Cela  dépend un peu  de 
votre agenda et de ce que vous préférez. 

M. le Président. - Non, 20 minutes, c'est bien. 

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission européenne. - Je vais me concentrer sur les 
points les plus importants. 

Je vais vous citer quelques chiffres simplement pour 
dire  que  les  services  dans  l'Union  européenne 
représentent  même  beaucoup  et  continueront  à 
représenter beaucoup ; 65 % du PIB européen résultent 
des services et 70 % de l'emploi résultent des services 
en Europe. C'est une vraie réalité et les services ont créé 
des emplois en Europe. Si vous voyez les chiffres, c'est 
en  2005,  après,  il  y  a  eu  la  crise  qui,  de  manière 
générale,  a  affecté  la  situation  de  l'emploi.  Onze 
millions d'emplois nets ont été créés par les services en 
Europe. 

La directive Services a suscité pas mal de débats au 
moment où elle a été adoptée -vous vous en souvenez, il 
y a eu pas mal de manifestations car, effectivement, on 
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allait  peut-être un peu loin -  maintenant,  elle  est  une 
réalité, elle couvre non pas tous les services puisqu'un 
certain  nombre  de  services  ne  sont  pas  couverts,  par 
exemple, les services financiers, les transports. Surtout, 
ce qui est très important, tout ce qui concerne la santé et 
les services sociaux ne sont pas couverts par la directive 
Services. Tout cela n'est absolument pas affecté. 

Par contre, ce qui est couvert,  ce sont les services 
aux  entreprises,  l'immobilier,  les  commerces,  la 
construction ; 45 % du produit intérieur est couvert par 
la directive Services. 

Concernant  la  Wallonie,  ce  sont  pratiquement  les 
mêmes chiffres ; il y a, à peu près, le même pourcentage 
pour  la  Wallonie,  même  si  l'importance  relative  des 
secteurs  est  un  peu  différente  pour  la  Wallonie  par 
rapport au niveau européen. 

La directive a finalement  été  transposée dans tous 
les  États  membres.  Cela  a  été  un  peu  compliqué, 
notamment en Belgique, cela a pris un peu de temps, 
mais  cela  a  finalement  été  transposé.  C'est  un  travail 
législatif  énorme  puisqu'au  total,  en  Europe,  plus  ou 
moins 1 000 législations  ont  dû  être  adoptées  par  les 
différents  États  membres  pour  transposer  la  directive 
Services. Maintenant, tout le monde l'a fait. 

Que veut-on obtenir avec la directive Services ? Je 
sais, cela vient de Bruxelles, on a le sentiment que c'est 
toujours  quelque  chose  qui  est  imposé.  La  première 
chose que l'on veut faire et qui est importante pour tout 
le monde, c'est simplifier les formalités administratives. 

La directive Services a toujours été perçue comme 
étant, en fait, le fait de vouloir imposer la concurrence 
venant  de  l'extérieur.  Ce  qu'on  oublie,  c'est  que  les 
premiers bénéficiaires de la directive Services, ce sont 
les locaux, les nationaux. Si on simplifie les formalités 
administratives,  cela va, d'abord et avant tout, profiter 
aux  nationaux,  aux  indépendants,  aux  entreprises 
nationales, et pas aux gens extérieurs. 

Donc, cela implique la simplification des formalités 
administratives, la modernisation des autorisations et la 
simplification du régime d'autorisation. Cela, c'est vrai 
dans tous les pays, il y a des systèmes d'autorisation qui 
sont  beaucoup  trop  compliqués  et  multiples  surtout. 
Donc,  pour  faire  la  même activité,  vous avez  parfois 
besoin de quatre ou cinq autorisations différentes. Tout 
cela crée des obstacles et des problèmes. 

Le dernier point est ce que l'on appelle les guichets 
uniques qui sont un lieu d'accès unique informatisé où 
on  peut  trouver  l'information.  Là  aussi,  c'est  quelque 
chose  qui  est  utile,  finalement,  pour  tous  ceux  qui 
veulent un jour se lancer et offrir des services. 

Nous avons fait des études économiques sur l'effet 
de  la  directive  Services.  Comme  toutes  les  études 
économiques, il y a toujours une part d'incertitude. 

Nous  avons  estimé  que  le  gain  de  0,8 %  de 
croissance serait possible pour la directive « services ». 
Ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  peut-être  le  tableau 
suivant basé sur une étude économique que nous avons 
réalisée  qui  consiste  à  dire  que  les  bénéfices  de 
croissance que chaque État membre peut obtenir sur la 
base de la transposition de la directive telle qu'ils le font 
actuellement.  En  d'autres  termes,  c'est  la  croissance 
économique  dans  les  cinq  prochaines  années  qui 
résultera  de  la  directive  Services  pour  tous  les  États 
membres  sur  la  base  de  la  manière  dont  ils  font  la 
transposition eux-mêmes maintenant. 

Si on avait une transposition plus ambitieuse de la 
directive Services,  cela ne veut pas  dire une nouvelle 
directive  Services,  cela  ne  veut  pas  dire  changer  les 
textes existants,  cela veut simplement dire regarder la 
manière  dont  certains  États membres ont  transposé la 
directive  Services ;  appliquer  cette  manière  plus 
ambitieuse de transposer la directive Services dans les 
autres  États  membres  et  voir  ce  qu'il  en  résulterait. 
D'après les chiffres – et c'est cela qui est intéressant – si  
on prend pour la Belgique, si on transposait la directive 
de  manière  ambitieuse  comme  le  font  d'autres  États 
membres, on pourrait espérer, dans les cinq prochaines 
années, un gain de croissance de 2,31 %, simplement en 
transposant de manière ambitieuse un texte qui existe, 
pas  en  le  changeant,  pas  en  couvrant  de  nouveaux 
domaines, en ne faisant rien, simplement en faisant ce 
que d'autres États membres font. 

Dans le contexte de crise actuel, cela vaut peut-être 
la peine de s'interroger, si on ne peut pas essayer d'être  
un peu plus tous ambitieux. Ce n'est pas seulement vrai 
pour la Belgique, c'est vrai pour tous les États membres. 

L'autre chose, tout aussi intéressante dans ce tableau, 
il  n'y  a  pas  des  vainqueurs  et  des  perdants.  Tout  le 
monde  gagne  de  la  transposition  de  la  directive 
Services. Tout le monde ne gagne pas la même chose. Il 
y a des pays qui  gagneront plus que d'autres, mais tous 
les  pays  peuvent  bénéficier  de  la  directive  Services. 
Pourquoi ? Parce que les services représentent justement 
une  part  importante  de  l'activité  de  tous  les  États 
membres. S'il y a plus de facilité à fournir les services, il  
y  a  moyen  effectivement  de  gagner  de  la  croissance 
partout. 

Un autre élément essentiel à prendre également en 
compte,  c'est  l'importance  du  commerce  électronique. 
S'il  y  a  un  domaine  dans  lequel  l'Europe  peut  faire 
mieux, c'est ce qu'on appelle le commerce électronique. 
Les ventes par internet, de services ou de biens, si vous 
regardez les chiffres, l'Europe est loin derrière la Corée, 
de certains pays asiatiques et des États-Unis. 

Si vous regardez en termes de croissance ce que le 
commerce électronique peut apporter, c'est extrêmement 
important ; ce sont des secteurs créateurs d'emplois. Ce 
sont des domaines dans lesquels on peut faire mieux. 
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Par exemple, la Wallonie, celle-ci aurait intérêt à ce 
que le commerce électronique se développe parce que 
tout  le  secteur  de  la  logistique  y  est  associé.  Il  y  a 
parfois des situations qui sont paradoxales.  Nous avons 
des  situations  complexes  en  Europe  en  matière  de 
commerce  électronique.  Qui  profite  de  cette 
complexité ? Amazon qui est une boîte américaine. Que 
fait  Amazon ?  Elle  vend  ses  services  aux  petites 
entreprises pour leur  permettre  de vendre les  produits 
sur  base  transfrontalière.  En  d'autres  termes,  Amazon 
gagne de l'argent en raison de la complexité du système 
sur le dos de petites et moyennes entreprises en Europe. 
Est-ce  vraiment  le  modèle  économique  que  nous 
voulons ? Ne voulons-nous pas tout simplement essayer 
de faire en sorte que ces petites et moyennes entreprises 
puissent  livrer  elles-mêmes  et  puissent  vendre  de 
manière  transfrontalière  plus  facilement,  sans  avoir  à 
payer Amazon pour le faire. 

Je pense que c'est ce genre de choses auxquelles il 
faut réfléchir. C'est complexe, des problèmes existent au 
niveau européen et au niveau national. C'est vraiment le 
genre de questions sur lesquelles il faut réfléchir, si on 
doit  chercher  des  vecteurs  de  croissance  en Wallonie, 
comme ailleurs en Europe. 

Pour revenir à la directive services, le message est 
clair :  nous  ne  voulons  pas  une  nouvelle  directive 
services. On ne va pas relancer le débat, toucher à des 
secteurs comme les services de la santé, et des choses 
comme  cela ;  c'est  hors  de  question.  La  directive 
services ne doit pas être touchée. 

Tout ce que nous voulons simplement, c'est faire en 
sorte  que  la  directive  Services  soit  mieux transposée, 
mieux appliquée. Comment allons-nous faire ? 

On veut créer un partenariat avec les États membres.

Comment  veut-on  mettre  en  œuvre  la  directive 
Services ? Ce que nous sommes en train de faire, c'est 
d'établir un dialogue entre les États membres pour voir 
ce qu'il est possible de faire et d'améliorer les choses.

Je vais vous citer un exemple concret, il y a parfois 
des  formes  juridiques  qui  sont  imposées.  En  d'autres 
termes, vous ne pouvez prester certains services que si 
vous  avez  certaines  formes  juridiques.  Est-ce 
nécessairement  justifié  dans  tous  les  cas ?  Cela  vaut 
peut-être la peine de se poser la question là-dessus. Est-
il  toujours  nécessaire  d'avoir  des  tarifs  fixes 
obligatoires ?  Si  on  regarde  ce  qui  se  fait  dans  les 
différents États membres, on se rend compte que, par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  les  formes  juridiques 
imposées, cela existe dans certains États membres, pas 
dans d'autres États membres ; pourtant, cela fonctionne 
aussi dans les autres États membres. Pourquoi doit-on 
dire que,  par  exemple,  les  architectes,  si  vous voulez 
créer une société d'architectes, il  faut être uniquement 
architecte ? Pourquoi ne peut-on pas créer une société 
s'il  n'y  a  pas  que  des  architectes  et  qu'il  y  a  d'autres 

personnes ? 

Ce  que  nous  sommes  en  train  de  faire,  c'est  de 
nouveau  de  ne  pas  imposer  des  choses  aux  États 
membres, c’est de mettre tous les États membres autour 
de la table et c'est simplement de leur dire : expliquez ce 
que vous avez fait en matière de services et que chacun 
essaie  d'apprendre  des  expériences  des  autres.  Que 
chacun essaie de voir ce que les autres ont pu mettre en 
place, qui marche et qui pourrait être transposé ailleurs. 
On a commencé cet exercice. Il ne s'agit pas de forcer 
les États membres à faire quelque chose, soyons clairs. 
Il  s'agit  simplement  de  dire :  si  cela  marche  ailleurs, 
pourquoi  cela  ne  marcherait-il  pas  en  Wallonie,  en 
Belgique ? C'est cela que l'on veut mettre en place. C'est 
ce  système où on échange les  bonnes  pratiques  entre 
États membres, et de voir ce qui peut fonctionner.

Si vous regardez, pour donner un exemple, tout ce 
qu'on appelle les activités réservées, en Autriche, il faut 
une  autorisation  pour  être  coiffeur ;  en  France,  c'est 
encore mieux, il faut deux autorisations parce que vous 
pouvez  être  coiffeur  dans  un  magasin  ou  coiffeur  à 
domicile.  Ailleurs, il  ne faut pas d'autorisation. Est-ce 
nécessaire  de  maintenir  ce  type  d'autorisation  pour 
devenir  coiffeur ?  De  nouveau,  en  Autriche,  si  vous 
voulez  devenir  photographe  professionnel,  il  faut  une 
autorisation.  Résultat,  lorsqu'ils  ont  organisé  le 
championnat  d'Europe  de  football,  tous  les 
photographes  professionnels  des  autres  pays,  en 
principe,  ne  pouvaient  pas  prendre  de  photos  au 
championnat d'Europe ; ils ont dû faire une dérogation 
temporaire.  Ce  genre  de  restriction  est-il  vraiment 
toujours justifié ?

Je  ne  suis  pas  en  train  de  dire  qu'il  faut  éliminer 
toutes  les  obligations,  mais  il  faut  simplement 
s'interroger pour savoir si elles sont toujours justifiées, 
car souvent, c'est le fruit du passé.

Les  guichets  uniques,  c'est  quoi ?  Les  guichets 
uniques,  c'est  quelque  chose  qui  nous  paraît 
extrêmement  important.  Cela  fonctionne  en  Wallonie, 
mais  cela  ne  fonctionne  pas  très  bien  encore.  Cela 
pourrait  être  mieux,  notamment  au  point  de  vue  en 
ligne. De quoi s'agit-il ? Il s'agit tout simplement d'avoir 
un endroit où tous ceux qui veulent fournir des services 
peuvent trouver toute l'information et peuvent obtenir la 
réponse  immédiatement  à  tous  leurs  problèmes.  De 
nouveau, en pratique, ce que nous constatons, ce n'est 
pas  tellement  pour les  entreprises  étrangères  que cela 
profite,  c'est  plutôt  pour  la  personne,  le  petit 
indépendant, qui est basé en Wallonie ou ailleurs, qui a 
envie  d'avoir  de l'information  et  qui  ne la  trouve pas 
facilement. L'idée, c'est quoi ? C'est vraiment de faire en 
sorte  que  dans  tous  les  États  membres,  il  y  ait  des 
guichets uniques qui fonctionnent efficacement. On aura 
une charte qui permet justement d'élargir la gamme des 
prestations  offertes  et,  surtout,  de  les  rendre  plus 
simples et aussi, utilisables par Internet, car ce n'est pas 
toujours  le  cas,  même  dans  tous  les  pays  de  la 
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communauté.

Nous pensons qu'il  est vraiment important de faire 
un  effort  là-dessus,  car  c'est  tout  simplement  de  la 
simplification administrative pour tout le monde.

Tout  ce  qui  est  complètement contraire  aux droits 
européens,  nous  allons  attaquer  -  par  exemple,  les 
exigences de nationalité, les obligations de résider sur le 
territoire pour y exercer, ce genre de chose - avec une 
tolérance  zéro.  Par  exemple,  en  Allemagne,  si  vous 
voulez être pharmacien, pour l'instant, vous devez avoir 
votre diplôme en Allemagne et en Autriche, pourquoi ? 
Il  n'y  a  aucune  raison.  Si  vous  avez  un  diplôme  de 
pharmacien  ailleurs,  pourquoi  ne  pourriez-vous  pas 
ouvrir une pharmacie en Allemagne.

La Belgique a certaines violations - on y reviendra 
quand on parlera de la situation spécifique en Wallonie. 

On  veut  aussi  que  cela  bénéficie  aux 
consommateurs.  Pourquoi ?  Je  donne  un  exemple 
concret,  réel.  Vous  décidez  de  partir  à  Strasbourg  et 
vous  voulez  louer  une  voiture  à  Strasbourg  pour  une 
semaine.  Vous louez cette voiture depuis le  site  belge 
d'une société de location. On va vous donner un prix. 
Vous allez sur le site italien pour exactement la même 
voiture, pour la même période, eh bien, vous allez avoir 
un prix différent.  Ce qui est  pervers  dans le système. 
Vous allez vous dire, en tant que Belge, je vais aller sur 
le site italien pour bénéficier du prix plus favorable - si  
le prix est plus favorable. En fait, ce n'est pas possible, 
parce que l'opérateur va vous renvoyer sur le site belge. 
Cela, ce n'est pas normal. Ce n'est pas normal que pour 
la  même  prestation,  pour  le  même  service,  vous  ne 
puissiez  bénéficier  des  mêmes  prix.  Nous  voulons 
attaquer les opérateurs pour faire en sorte que ce genre 
de situation ne soit  plus  possible.  Si  vous achetez un 
billet d'avion, il n'y a pas de raison que vous payiez un 
prix différent selon que vous passez par une agence de 
voyages  en  Wallonie  ou  à  Londres.  Cela  doit  être  le 
même prix pour le même vol. Si c'est un vol différent, 
c'est  autre  chose.  On  veut  s'attaquer  à  cela  pour 
bénéficier aux consommateurs.

En Wallonie - c'est ce que je vous ai dit - les services 
couvrent 43 % de l'économie wallonne. La répartition, 
par  rapport  au  niveau  européen,  est  légèrement 
différente. Par exemple, les activités immobilières sont 
plus  importantes  qu'au  niveau  européen.  Les  services 
aux  entreprises  sont  un  rien  moins  importants.  La 
construction  est  un  rien  plus  importante  qu'au niveau 
européen. Il y a des spécificités entre la répartition des 
services en Wallonie par  rapport  à ce qui se passe au 
niveau européen, mais globalement c'est plus ou moins 
la même importance. Les services représentent +/- 43 % 
de  l'économie  wallonne.  C'est  un  secteur  vital  pour 
l'économie wallonne et c'est un secteur, justement, qui a 
un  potentiel  de  développement,  au  moment  où  on 
cherche justement des facteurs de développement.

Environ  44 %  de  l'emploi  sont  couverts  par  les 
services en Wallonie.  Beaucoup dans le commerce,  le 
transport, l'HORECA qui sont des secteurs extrêmement 
importants, mais le service, la construction, les arts, les 
spectacles,  les activités  récréatives,  il  y a des emplois 
qui sont créés dans les secteurs des services. Et donc, au 
moment  où  on  cherche  des  nouveaux  emplois  en 
Wallonie  et  en  Europe,  c'est  clair  que  le  secteur  des 
services a un potentiel et qu'il faut essayer d'utiliser ce 
secteur pour justement créer ces emplois.

Quels  sont  les  problèmes  spécifiques  en  termes 
juridiques  de  notre  point  de  vue ?  Là,  je  prends  ma 
casquette de bureaucrate de Bruxelles, mais c'est tout de 
même  important  de  le  savoir.  Il  y  a  d'abord  une 
caractéristique  qui  est  liée  au  système  fédéral  belge, 
c'est qu'en Belgique, les autorisations qui sont délivrées 
par  une  région ne  sont  pas  reconnues dans les  autres 
régions.  C'est  quand  même  un  paradoxe.  Alors  qu'au 
niveau européen, on est en train de faire en sorte que si 
vous  êtes  autorisé  en  France,  vous  êtes  autorisé  en 
Belgique, et bien, en Belgique, on n'a toujours pas ce 
système  de  reconnaissance.  C'est  vrai  que  c'est  un 
problème qui devrait être adressé, qui n'est pas bon pour 
la compétitivité. Cela signifie quoi ? Cela signifie que 
quelqu'un qui est autorisé par la Région wallonne aura 
des  problèmes  pour  prester  ses  services  en  Flandre. 
C'est tout de même un paradoxe. Il pourra prester ses 
services en Allemagne, s'il veut, mais il ne pourra pas le 
faire  en  Flandre.  C'est  sur  quoi  il  faut  certainement 
s'attaquer au niveau national. C'est quelque chose à voir 
au niveau national,  mais cela parait  être  un problème 
important.

Concernant la question des formes juridiques, on ne 
comprend pas toujours pourquoi, pour exercer certaines 
professions,  vous  êtes  obligé  d'avoir  des  formes 
juridiques où seuls les professionnels en font partie. En 
clair,  cela  signifie  quoi ?  C'est  que  vous  fermez  le 
marché  et  que  vous  protégez  certaines  professions. 
Pourquoi faut-il le faire ? Est-ce toujours justifié ? Cela 
ne  veut  pas  dire  que  n'importe  qui  peut  devenir 
architecte, ce n'est pas cela le sujet. Il faut toujours des 
mesures d'encadrement, mais la question est de savoir, 
s’il y a des sociétés d'architectes, pourquoi doivent-elles 
être  uniquement  composées d'architectes ?  On peut  se 
poser la question. De nouveau, il ne s'agit pas d'imposer 
quelque chose, il s'agit de réfléchir à ces questions.

Concernant  le  guichet  unique,  le  nombre  de 
procédures  en  ligne  n'est  pas  suffisant  encore  en 
Wallonie. En d'autres termes, si je suis un indépendant 
qui est au fin fond des Ardennes et que je veux accéder 
à l'information via Internet sur les guichets en ligne, ce 
n'est pas facile et, donc, c'est compliqué.

(Réaction d'un membre)

Je n'ai rien contre les Ardennais, je suis Liégeois. 

(Rires)
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Cela  n'a  rien  à  voir  justement,  c'est  l'idée  que 
l'Ardennais  puisse  accéder  facilement  à  l'information. 
Le problème c'est qu'il fallait que je prenne un exemple.

Je vais prendre un exemple abstrait...

Je  ne  sais  pas.  J'aurais  dû  prendre  un  exemple 
abstrait.

En fait, quel est le message ? Je ne suis pas en train 
de vous promettre monts et merveilles. Je ne suis pas en 
train de vous dire que l'on va résoudre la crise, que l'on 
va trouver des milliers d'emplois uniquement grâce à la 
directive Services. Il ne faut pas se leurrer. Il ne faut pas 
être naïf.  Il  ne faut pas avoir une vision abstraite des 
choses, mais il n'en reste pas moins que le secteur des 
services est le secteur qui a le plus crû, où il y a la plus 
grande croissance, que ce soit en termes de productivité 
ou en termes d'emploi.

C'est donc un secteur qu'il faut essayer d'aider. C'est 
un  secteur  sur  lequel  il  faut  essayer  d'améliorer  les 
choses  et  c'est  vrai  au  niveau  européen  et  au  niveau 
wallon. C'est peut-être là où il faut justement réfléchir 
aux mécanismes que l'on pourrait mettre en place, que 
ce soit au niveau européen ou wallon, pour faciliter le 
développement  de  ce  secteur  parce  que  c'est 
effectivement un vecteur d'emploi et de croissance.

De nouveau, ce n'est pas une solution miracle. On ne 
va pas engager des centaines de milliers de personnes 
du jour au lendemain, malheureusement.  Si l’on  avait 
cette solution miracle, on pourrait l'utiliser, mais en tout 
cas,  c'est  un  secteur  dans  lequel  on  peut  faire  plus, 
partout. De nouveau, il  ne faut pas voir le secteur des 
services comme étant : « Les étrangers vont venir nous 
prendre  nos  emplois ».  En  réalité,  si  on  regarde  les 
chiffres,  la  Wallonie bénéficie  autant et,  à la limite, a 
plus  d'emplois  créés  vis-à-vis  de  l'extérieur  que 
d'étrangers qui arrivent en Wallonie.

Dernier  élément  qui  est  aussi  un  paradoxe,  c'est 
qu'en fait, on vend plus de services européens en dehors 
de  la  communauté,  qu'il  n'y  a  de  services  qui  sont 
échangés entre États membres.

Le paradoxe, c'est que, en réalité, on va fournir plus 
de services aux Américains, aux Chinois et aux Indiens 
et vice-versa, que nous échangeons des services avec les 
Français, les Allemands et ainsi de suite. Peut-être que, 
là, il y a aussi des vecteurs de croissance, des potentiels 
de croissance sur lesquels on doit réfléchir.

Je termine.  Je ne sais pas si j'ai  parlé  20 minutes, 
mais  comme  cela,  je  vous  laisse  la  possibilité  de 
débattre de la question.

M. le Président. -  Je  tiens  à  vous  remercier  pour 
votre exposé à la fois court et complet.

Échange de vues

M. le Président. -  Je  vous  propose  d'entamer  un 
échange de vues.

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Par où commencer ?

Nous avons eu un plaidoyer sur les potentialités de 
croissance  par  une  forme  de  libéralisation  poussée  le 
plus loin qu'il est possible.

Je  voudrais  peut-être  reprendre  les  choses  comme 
ceci. Vous indiquiez, par exemple, que grâce à l'exemple 
concret  que  vous  avez  donné  du  prix  différent  pour 
louer une voiture dans différents pays et vous regrettez 
que  l'organisation  de  ces  mécanismes  nous  ramène, 
finalement, vers non pas le prix le moins cher, mais vers 
le prix le plus proche de l'endroit où l'on se situe.

Je  me  dis:  « Oui,  bien  entendu,  les  salaires  sont 
différents selon les systèmes de protection sociale, selon 
les mécanismes d'adaptation et  de redistribution ».  En 
effet, l'enjeu derrière la croissance, derrière le progrès 
économique, c'est quand même – là, vous allez me dire 
que c'est de l'idéologie - de faire en sorte que le plus de 
nos  concitoyens  possibles  rencontrent  les  besoins. 
Quand je dis « les besoins », c'est au sens large, aussi 
bien de  dignité,  d'inclusion sociale,  de  capacité  d'être 
présent sur un certain nombre de marchés : marché du 
travail, de la consommation, marché culturel.

Pour pouvoir faire cela, il y a un certain nombre de 
mécanismes qui sont issus de traditions,  d'histoire,  de 
combats sociaux et ce n'est sans doute pas à tous ceux 
qui nous écoutent qu'il faut l'expliquer. Comment fait-on 
donc le lien entre cette volonté d'une forme d'égalisation 
– un peu comme on égalise la terre avant de semer la 
pelouse  –  de  l'ensemble  des  éléments  du  marché 
strictement commercial pour faire en sorte qu'un certain 
nombre de capacités redistributives puissent continuer à 
exister.  Contrairement  à  ce  que  l'on  constate, 
malheureusement, dans un certain nombre de situations, 
c'est chaque fois l'endroit où on est le moins exigeant en 
termes  de  redistribution  sociale  qui  emporte  la 
dynamique : à savoir que l'attractivité vers le salaire le 
plus  bas,  vers  les  conditions  sociales  les  plus  basses, 
fonctionne. 

On voit bien dans les logiques industrielles que vous 
avez indiquées que vous étiez à 44 % en Wallonie de 
PIB qui est lié aux services. Il reste évidemment tout le 
reste  et  la part  de l'industrie  reste  importante  d'autant 
qu'un certain nombre  de  services  s'ils  existent  et  s'ils 
sont  dynamiques  –  on  le  voit  bien  avec  les 
restructurations de l'entreprise industrielle pour l'instant 
– ont un effet sur les services, par exemple les services 
aux entreprises. Pour une entreprise de nettoyage qui n'a 
plus  d'usine  à  nettoyer,  il  y  a  aussi  du  personnel  en 
moins. Ce sont des choses extrêmement basiques.
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Ma question – je pourrais en avoir beaucoup d'autres 
– est de savoir comment on peut avancer sur cet aspect. 
Comment connecte-t-on et comment fait-on en sorte que 
l'on  puisse  continuer  à  protéger  un  mécanisme  de 
protection ? En effet, aujourd'hui, c'est bien cela qui est 
en danger à travers une logique comme celle que vous 
nous décrivez.

M. le Président. -  Je  propose  que  l'on  fasse  un 
premier tour de table.

La parole est à M. Bolland.

M. Bolland (PS). - J'ai quelques réflexions de nature 
générale  d'abord,  en  remerciant  M.  Delsaux  pour  le 
caractère très précis et condensé de son exposé. Il a sans 
doute hérité de ces deux grands traits du professeur de 
droit européen que nous avons eu en commun, trop tôt 
disparu.

J'aimerais  quand  même  commencer  par  une 
frustration  et  ceci  n'est  pas  du  tout  une  question  de 
personne. En tant que parlementaire et représentant de 
la  population,  quand j'entends un  représentant  ici  des 
institutions  européennes,  avec  beaucoup  d'honnêteté 
intellectuelle dire à plusieurs reprises dans son exposé : 
« Nous avons décidé que, nous ne voulons pas aller plus 
loin,  et  cætera »,  il  faudra quand même un jour,  dans 
l'équilibre des pouvoirs au sein de cette Europe, que la 
culture  démocratique  transparaisse  plus.  Ceux  qui 
décident sont les parlementaires.

Il faudra donc, dans cette grande évolution depuis la 
fin de la guerre des institutions européennes, qu'un jour 
ou  l'autre,  ce  soit  effectivement  les  institutions 
parlementaires qui pèsent le plus sur les décisions et non 
pas,  quelles  que  soient  leurs  compétences,  les 
techniciens, les fonctionnaires ou les ministres qui, là, 
décident sans rendre compte devant personne.

Par rapport à la matière qui nous occupe ici, j'aurai 
quelques remarques dans la directive qui est vécue telle 
qu'aujourd'hui,  en  matière  de  services,  les  services 
sociaux  et  la  santé  ne  sont  pas  dans  le  champ 
d'application de la directive.

C'est  sans  doute  un  lapsus  que,  dans  vos 
diapositives, vous ayez repris dans la quantification des 
activités en Wallonie et en Europe où l'on arrive à 44 % 
de services, les administrations publiques, l'éducation et 
la  santé.  Au  niveau  psychologique,  cela  ne  nous 
encourage  pas  à  croire  qu'il  n'y  a  pas,  derrière,  une 
tendance de l'histoire et de la manière dont l'Europe est 
dirigée,  pour  intégrer  un  jour  ou  l'autre,  la  santé  et 
l'éducation dans le champ d'application de la directive 
dans un deuxième temps.

J'ai  une  autre  remarque  de  nature  générale  sur  le 
focus apporté. M. Noiret y a déjà fait allusion. Si l'on 
constate  que  certains  des  services  se  développent 
fortement – et l’on ne peut que s'en réjouir et se réjouir 
des  efforts  de  la  commission  et  de  tous  les  acteurs 

concernés pour chercher  à  développer  une activité  en 
Europe –, la question que je me pose, c'est de savoir si 
c'est le secteur où il y a la plus forte croissance qu'il faut 
aider ou avoir davantage d'attention sur les secteurs en 
difficulté. Je pense ici à deux secteurs majeurs au niveau 
européen : l'industrie et l'agriculture.

Personnellement,  quand  on  nous  dit  que,  demain, 
l'Europe sera une terre de services,  cela me fait  froid 
dans le dos. Nos enfants, ils iront planter les pâquerettes 
dans  les  champs  et  ils  achèteront  tout  ce  qui  se  fait 
ailleurs.

Dans  le  sujet  concrètement,  la  directive  date  de 
2006. Vous avez mis en perspective un certain nombre 
de perspectives futures d'augmentation. Il y a eu, depuis 
2006, les retards dus aux différentes ratifications. Nous 
sommes quand même aujourd'hui en 2013, c'est-à-dire 
sept ans après la directive. Pourriez-vous préciser si les 
promesses  ont été tenues ? On fait  de la politique, on 
nous le demande toujours. On fait des promesses, sont-
elles  sont  tenues ?  De temps en  temps,  on  a  donc  le 
plaisir  cynique  à  reposer  la  question.  Quelle  est 
l'évolution actuelle,  depuis  la  mise  en œuvre de cette 
directive  sur  les  promesses  espérées  en  termes  de 
croissance, en termes d'emploi ?

Vous  avez  évoqué  les  liens  avec  l'extérieur  de 
l'Europe. On peut penser, d'une certaine manière, que les 
efforts faits pour créer un marché intérieur, avec toutes 
les difficultés que cela implique – avec 27 pays, dans 
des géométries variables diverses – que l'Europe ne se 
protège pas suffisamment par rapport à l'extérieur, que 
l'on veut être les meilleurs élèves de la classe et  que, 
grâce à cela, on l'a de temps en temps dans le derrière.

Donc,  ici,  par  rapport  aux  services,  vous  avez 
signalé  que  c'est  avec  les  pays  hors  UE,  finalement, 
qu'on  a  le  plus  d'échanges  de  services.  De  quelle 
manière est-ce que, au niveau de l'Europe, on envisage 
de ne pas avoir cette hyper-exposition par rapport à des 
services hors  de l'Europe et  qui  ne  respectent pas les 
mêmes règles ?

Sans  vouloir  être  trop  long,  j'aurai  encore  deux 
petites  questions. Le  guichet  unique,  c'est  sans  doute 
très bien, mais compte tenu des louanges sur le secteur 
privé, si c'est très bien, je me demande encore pourquoi 
il n'y a pas une entreprise du secteur privé qui a créé ce 
guichet unique, puisque apparemment il y a un besoin.

Enfin, sur les services subventionnés, en matière de 
services, la Belgique s'est développée – particulièrement 
la Wallonie – parce que l'on a quand même des bonnes 
nouvelles à apporter de temps en temps. Dans le secteur 
du cinéma,  il y a toute une série de services qui sont 
mis à disposition de cette activité économique. On peut 
penser  aux  mécanismes  fiscaux,  évidemment,  mais 
aussi,  il  y  en  a  toute  une  série  d'autres.  Les  aides 
publiques  dans ce  secteur-là  seront-elles  ou  sont-elles 
aussi  sous  le  focus  des  institutions  européennes  en 
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disant « ah oui les services, oui, oui, oui, mais surtout ne 
venez  pas  les  aider  parce  que  ça  ce  sont  des  aides 
publiques ».  Là,  on  rentre  dans  les  grands  tabous  de 
l'Europe où ils sont interdits.

Voilà, je vous remercie.

M. Président. -  Merci  M.  Bolland.   Je  vais  me 
permettre aussi de faire une petite réflexion, même si je 
suis tenu à une certaine neutralité.

Je suis évidemment quelqu'un de pro-européen, mais 
je  ne  vous  cacherai  pas  que  j'ai  parfois  quelques 
difficultés. En effet, je me dis que tant qu'il y aura un 
chômage  de  masse,  une  concentration  financière  aux 
mains de quelques actionnaires, tant qu'il n'y aura pas 
d'Europe  sociale  qui  va  contrebalancer  l'Europe 
économique, je crois quand même profondément que les 
institutions  européennes  auront  du  mal  à,  je  dirais, 
légitimer une libéralisation sans justice redistributive.

Sur ce point, je partage clairement l'opinion de mes 
collègues MM. Noiret et Bolland. Cela ne demande pas 
nécessairement une réponse. Je sais bien que ce n'est pas 
en votre pouvoir et ce n'est pas l'objet du débat. C'était 
simplement une petite réflexion.

La parole est à Monsieur Delsaux.

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission européenne. - Je voudrais répondre d'abord 
à cette dernière remarque.

Il  ne  faut  pas  se  leurrer.  C'est  clair  que  l'Europe 
sociale  n'est  pas  aussi  développée  que  l'intégration 
économique. Je ne vais pas revenir là-dessus. Sur cette 
question,  dès  que  l'on  aborde  les  sujets  qui  fâchent 
comme la fiscalité et l'harmonisation fiscale dans le sens 
d'éviter le dumping fiscal, les questions sociales sont des 
questions  qui  sont  extrêmement  difficiles.  Pourquoi ? 
Tout  simplement  parce  qu'il  faut  être  réaliste  aussi. 
Certains États membres – ce n'est pas la commission, en 
fait – ont des visions complètement opposées. 

La  prochaine  présidence,  par  exemple,  c'est  la 
présidence lituanienne. Je me rappelle avoir participé à 
un  débat  où  j'avais  d'un  côté  une  parlementaire 
européenne  verte  danoise  qui,  évidemment,  défendait 
l'approche  de  l'Europe  sociale,  et  ainsi  de  suite.  Il  y 
avait  le  Ministre  de  l'économie  lituanien,  donc  de  la 
prochaine  présidence,  qui  lui  a  répondu  très 
agressivement en disant : « non, je suis désolé, nous, on 
ne veut pas de ça, c'est un truc que vous utilisez pour 
nous  empêcher  de  progresser ».  Je  vous  donne 
l'argument, je vous le dis simplement. C'est comme cela 
que c'est perçu par toute une série de pays. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  notre  approche,  ici. 
Cependant, c'est la manière dont, eux, ils le perçoivent. 
Selon ces derniers, en réalité, ce sont les pays qui sont 
plus avancés qui utilisent ce système pour prévenir la 

concurrence de ces pays.

C'est  un  sujet  extrêmement  difficile  et  donc,  en 
réalité, ce qui se passe, c'est que ce n'est pas tellement 
un problème de la commission. Je sais que c'est perçu 
comme tel, que ce sont les bureaucrates de Bruxelles. Je 
vais revenir sur la remarque sur les bureaucrates. C'est 
perçu  comme  étant  un  problème  des  bureaucrates  de 
Bruxelles.  C'est  pas  un problème des  bureaucrates  de 
Bruxelles,  c'est  en réalité  un problème  dans  les  États 
membres.  Il  y  a  toute  une  série  d'États  membres  qui 
refusent de toucher à cette question-là.

Je peux vous donner un exemple. Il y a une directive 
sur le détachement des travailleurs. Nous avons fait une 
proposition  législative  qui  dit  que  lorsqu'il  y  a  des 
travailleurs qui sont détachés, il y a certaines conditions 
à  respecter.  On  ne  peut  pas  faire  du  dumping social 
lorsque vous envoyez des travailleurs travailler dans un 
autre pays un certain temps. Nous avons donc mis sur la 
table  une  autre  proposition  législative  qui  visait 
justement  à  clarifier  et  à  faire  mieux  fonctionner  ce 
système  pour  empêcher,  justement,  qu'il  y  ait  des 
situations  de  dumping social.  Il  y  a  eu  tellement 
d'oppositions de la plupart des États membres que nous 
avons été obligés – ce qui est rarissime – de retirer cette 
proposition législative. 

Le  problème n'est  donc pas  tellement  du point  de 
vue  de  la  commission,  même  si  je  reconnais  que  la 
commission a une vision assez libérale des choses, il ne 
faut pas être naïf. Le vrai problème est du côté des États 
membres.

Je  m'occupe d'un autre  sujet  par  exemple,  qui  est 
tout  ce  qui  touche  à  l'entrepreneuriat  social. 
L'entrepreneuriat  social  est  un  vecteur  de  croissance 
aussi  en  Europe.  Vous  savez  ce  que  c'est,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  expliquer  ce  qu'est  l'entrepreneuriat 
social. On a tout un plan d'action sur l'entrepreneuriat 
social.  Certains  États  membres  y  sont  complétement 
favorables,  d'autres  y  sont  complètement  opposés.  Ils 
disent « on ne doit pas s'occuper de cela, c'est le marché 
qui  doit  décider ».  C'est  une  vision  difficile.  Je  vous 
signale  d'ailleurs  que  l'on  est  en  train  d'essayer 
d'organiser une grande conférence sur l'entrepreneuriat 
social,  l'année  prochaine  à  Strasbourg,  où  l'on  veut 
rassembler  tous  les  acteurs  au  niveau  européen,  au 
niveau  mondial  sur  cette  question-là  parce  que  nous 
pensons  que  c'est  vraiment  quelque  chose 
d'extrêmement  important.  Si  vous  voulez  être  invités, 
vous serez invités.

Ceci étant, je reviens maintenant à la remarque qui a 
été faite. L'Europe sociale n'existe pas ou, en tout cas, 
pas autant qu'on le voudrait ou que certains d'entre vous 
le  voudraient.  On  en  est  parfaitement  conscient.  La 
question qu'il faut quand même se poser est de savoir si 
cela signifie pour autant que l'on doit rester renfermés 
sur soi. Est-ce que cela signifie pour autant que l'on ne 
doit pas tout de même essayer de voir si l'on ne peut pas 
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trouver de la croissance ?

De nouveau, ce que je voulais dire avec la directive 
Services,  ce  n'est  pas  seulement l'idéologie libérale  et 
ainsi de suite et pour la faveur de dire tu as la faveur. 

La  directive services,  en  réalité,  ses  effets  se font 
sentir souvent dans le même État membre. Pourquoi ? 
Parce que l'on a donné l'exemple du plombier polonais, 
mais franchement, si vous habitez dans les Ardennes, si 
vous avez besoin d'un plombier, vous n'allez pas faire 
venir  le  plombier  polonais  qui  va  venir  chez  vous 
réparer  votre  salle  de bain.  Cela  peut  arriver,  si  vous 
travaillez longtemps. Cependant, en pratique, la plupart 
des services sont des services de proximité. 

Si  on  parle  de  l'HORECA, bien  sûr  qu'il  y  a  des 
travailleurs  qui  viennent  d'ailleurs,  mais  c'est  autre 
chose  ça,  ce  sont  les  travailleurs.  Les  services  sont 
fournis  localement.  Les  services,  en  réalité,  c'est 
quelque  chose  qui  est  fait  localement,  c'est  quelque 
chose qui fonctionne localement. Alors, pour l'exemple 
de la voiture, on me dit c'est lié à la réalité sociale. Vous 
savez  la réalité  de cela ?  Qui fait  le  bénéfice ? Ce ne 
sont pas les travailleurs. Pourquoi est-ce que la voiture 
est plus chère à Strasbourg si vous la louez de Belgique 
ou si vous la louez d'Italie ? Qui va bénéficier de cela ? 
La compagnie, pas les travailleurs. En effet, le prix de 
location de la voiture, la voiture, c'est la même voiture, 
le coût sera le même et de toute façon elle sera louée en 
France. 

Votre  billet  d'avion  Bruxelles-Madrid,  si  vous 
l'achetez  de  Bruxelles  ou  de  Londres,  ce  ne  sera  pas 
nécessairement le même prix. Pourtant c'est exactement 
les  mêmes  prestations,  c'est  exactement  les  mêmes 
travailleurs qui vont être dans l'avion. Qui va bénéficier 
de cela ? En réalité, ce sont les entreprises. Ce que nous 
vous disons, c'est qu'il faut regarder aussi s'il n'y a pas 
des possibilités d'avoir des situations qui sont beaucoup 
plus équitables. 

Sur le rôle des bureaucrates, rassurez-vous, je suis 
parfaitement  conscient  de  nos  limitations  et  je  passe 
mon temps au Parlement européen. Je passerai encore 
tout mon après-midi au Parlement européen à discuter 
avec  les  parlementaires  européens.  Ce  n'est  pas  une 
question de dire que nous décidons. 

Il  se  trouve que le système institutionnel,  tel  qu'il 
existe pour l'instant,  fait  que le  droit  d'initiative et  de 
faire des propositions législatives – et c'est tout à fait 
une grande différence par rapport à ce qui existe partout 
ailleurs – est réservé à la Commission européenne. Ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  fixé,  c'est  la  situation  actuelle, 
même si le Parlement européen a certains mots à dire.

Il est vrai que quand je disais que nous ne voulons 
pas faire une proposition, ce n'était pas de l'arrogance, 
c'est  tout  simplement  que  cela  correspondait  à  une 
situation et, surtout, je voulais éviter une peur que l'on 

revienne  de  nouveau  en  libéralisant  les  services.  En 
effet, il y a cette peur que les bureaucrates de Bruxelles 
sont détachés des réalités. Cela me permet de faire le 
point  sur  les  services  de  sécurité  sociale,  enfin  les 
services sociaux de manière générale.  On ne va pas y 
toucher. Même si on les met dans les chiffres, parce que 
ce sont des services qui existent, qui sont importants, on 
ne va pas y toucher,  on ne va pas  les mettre  dans la 
directive Services.

Le  seul  aspect  sur  lequel  je  pense  qu'on  doit 
travailler,  c'est  justement  comment  aider 
l'entrepreneuriat social et je reviens à ce que j'ai dit. Là,  
il  y  a  vraiment  des  entreprises  sociales.  Ce  sont  des 
entreprises  qui  sont  extrêmement  importantes,  qui 
résistent bien à la crise aussi, qui sont des vecteurs de 
croissance aussi, qui sont des créateurs d'emploi. Si l'on 
regarde les chiffres, c'est assez impressionnant. Tous les 
services aux personnes et ainsi de suite sont importants 
et donc, là, il faut voir ce que l'on peut faire au niveau 
européen pour aider ces entreprises pour voir ce que l'on 
peut  faire  pour  que  ces  entreprises  puissent  se 
développer en Europe.

Pour  la  question  des  subsides,  oui.  Prenons  cet 
exemple de l'entrepreneuriat social. On a mis en place 
des fonds européens qui sont des subsides si on veut, on 
est en train de regarder à toute une série de subsides qui 
existent  au  niveau  européen  pour  pouvoir  aider  ces 
entreprises dans certains conditions. 

Dernier point – et je sais qu'il y a des travailleurs qui 
viennent du secteur industriel ici –, il s'agit pas de dire 
« les  services,  rien  que  les  services  et  oublions 
l'industrie ».  C'est  clair  que  l'économie  est  un  mixte 
entre l'industrie et les services. Comme vous l'avez très 
bien dit,  si l'industrie ne va plus,  certains services ne 
sont plus là. 

En sens inverse, si les services vont bien, vous avez 
besoin aussi de certains aspects de l'industrie. Certains 
éléments  y sont liés. Les deux sont liés. Il ne s'agit donc 
pas d'avoir une vision naïve des choses et de dire qu'il 
n'y a que les services et on oublie l'industrie.

J'ai un commissaire français qui – je peux vous le 
garantir – est obsédé par la protection de l'industrie en 
Europe.  On  va  donc  réfléchir  à,  notamment,  un  plan 
acier. On est en train de voir ce que l'on peut faire. 

Ici,  on  m'a  demandé  de  parler  de  la  directive 
Services. Je n'allais pas faire une vision complète de la 
situation européenne. Je me suis focalisé sur ce que l'on 
m'a demandé,  ce  sur  quoi  on m'a  demandé  de parler. 
C'est clair que l'industrie est importante.

Dernier point, vis-à-vis des pays tiers, l'approche de 
la commission – il faut être honnête aussi, je ne vais pas 
vous inventer une approche qui n'est pas la nôtre – c'est 
vrai que c'est une approche qui consiste à dire qu'il faut 
être ouvert parce que, au total, tout le monde y gagne. 
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C'est  l'approche  officielle.  Cependant,  être  ouvert  ne 
signifie pas être naïf.

Par exemple,  pour vous donner un exemple tout à 
fait concret, nous avons une proposition législative qui 
est sur la table actuellement et qui concerne les marchés 
publics. De quoi s'agit-il ? Il s'agit tout simplement de 
dire : « Nos marchés publics sont, en principe, ouverts à 
des entreprises de pays tiers ». Je simplifie un peu, mais 
disons qu'ils sont ouverts à des entreprises de pays tiers.

La proposition législative consiste à dire : « Si nos 
entreprises  européennes  n'ont  pas  accès  aux  marchés 
publics  de  ces  pays  tiers  dans  les  mêmes  conditions, 
nous devons avoir le droit de bloquer les entreprises de 
ces pays qui ne nous offrent pas la réciprocité ». Est-ce 
que  je  suis  clair  dans  mon  explication ?  Cette 
proposition législative, par exemple, est sur la table.

Maintenant, je ne vais pas vous cacher que la moitié 
des États membres ne veulent pas en entendre parler, y 
compris un très grand État membre, pas celui auquel on 
pense  qui  est  le  Royaume-Uni  parce  que 
traditionnellement est contre, mais l'Allemagne ne veut 
pas entendre parler de cette proposition législative.

Mon  message  aussi,  en  tant  que  bureaucrate 
maintenant, c'est que je pense qu'il est important que les 
hommes et  les femmes politiques doivent aussi  parler 
en-dehors de chez eux. Justement l'Europe, les centres 
de décision, ce n'est plus seulement à Namur, ce n'est 
pas seulement à Bruxelles, c'est en réalité ailleurs. Il est 
important  qu'il  y  ait  aussi  ce  genre  de  message  qui 
revienne dans les  autres États membres,  qu'il  y ait ce 
même genre de débat.

Quand on a des propositions qui sont peut-être plus 
en faveur du monde social, il y a des états qui ne veulent  
pas  en  entendre  parler.  Je  vous  dis,  l'Allemagne,  par 
exemple,  sur  ma  proposition  législative  dont  je  vous 
parle sur les marchés publics, ne veut pas en entendre 
parler, point à la ligne. Si l'Allemagne ne veut pas en 
entendre parler, c'est déjà compliqué.

M. le Président. - La parole est à M. Bolland.

M. Bolland  (PS).  -  Merci  pour ces réponses,  mais 
juste un point sur l'impact de la directive actuellement 
en 2013.

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission  européenne.  -  L'impact  de  la  directive 
commence seulement.  Pourquoi ? Parce que beaucoup 
d'États membres ont mis du retard pour transposer tout 
complètement, y compris la Belgique d'ailleurs.

En réalité, en fait, la transposition vraiment finale de 
la directive a été faite seulement fin 2011, en 2012, pour 
la  plupart  des  États  membres.  L'impact  est  encore 
relativement limité. En plus, comme vous le savez, cela 
arrive  dans  une  période  de  crise  économique. 

Évidemment, ce n'est pas la situation idéale non plus, de 
manière générale, même si elle n'est pas liée à tout cela.

Ce que l'on constate tout  de même, c'est  qu'il  y a 
déjà,  comme je  vous  l'ai  dit,  un  impact  d'à  peu  près 
moins de 1 %, 0,8 %, de croissance qui est généré par la 
directive Services. Ce n'est pas négligeable. Ce n'est pas 
magique.  Il  ne  faut  pas  se  leurrer,  mais  ce  n'est  pas 
complètement négligeable.

M. le Président. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  suis  content  d'entendre  le 
dernier  élément.  Effectivement,  pour  moi,  il  y  a  un 
élément  que  j'avais  –  heureusement,  mon  collègue 
l'avait  fait  –  oublié  de  faire  dans  ma  première 
intervention, c'est l'évaluation promise pour 2011, et qui 
n'est toujours pas là aujourd'hui. Vous venez d'indiquer 
qu'effectivement vous n'avez pas les moyens de le faire.

Il n'empêche que ceux qui ont transposé, en tout cas 
en  Wallonie,  nous  l'avons  fait  en  décembre  2009. 
Depuis quatre ans, trois ans maintenant puisqu'on n'est 
pas  encore  en  fin  d'année,  nous  sommes  là  avec  un 
mécanisme  qui  existe  et  sur  lequel  nous  n'avons  pas 
suffisamment,  en  tout  cas  dans  les  critères  de  la 
commission, de recul et de regard.

Je  voudrais  revenir  quand  même  sur  quelques 
éléments parce que je vous avoue que j'ai tiqué sur un 
certain nombre de vos propos. De nouveau, ce n'est pas 
la personne que je mets en cause, c'est évidemment la 
logique qui se trouve derrière.

Vous  avez  indiqué  tout  l'intérêt  que  porterait  la 
commission pour l'entrepreneuriat social. Certes, je me 
souviens,  du fait de mon précédent métier, d'avoir été 
invité, à la fin des années nonante, à toute une série de 
rencontres par la Commission européenne, par certains 
de  vos  collègues.  C'était  assez  passionnant  de  voir 
combien  le  secteur  faisait  un  certain  nombre  de 
propositions  intéressantes.  Comment  développer  les 
services  sociaux ?  Cependant,  contrairement  aux 
services  publics  sociaux,  les  services  associatifs, 
coopératifs.  Donc,  on  est  bien  dans  une  logique 
d'entreprise sociale.

Les conclusions de nos travaux étaient assumées par 
un de  vos  collègues,  fonctionnaire  européen  d'origine 
italienne, qui nous disait :  « Cela, c'est très bien, mais 
vous savez,  la  position  de  la  commission,  c'est  celle-
là. »  On  repartait  avec  nos  propositions  dans  notre 
valise. De toute façon, tout ce travail n'avait finalement 
pas  servi  à  grand-chose,  si  ce  n'est  de  justifier  un 
discours tout à fait idéologique de mise en concurrence 
pure et dure d'un certain nombre d'entreprises qui n'ont 
pas  d'ambition  à  faire  autre  chose  qu'un  service  de 
proximité sur un espace européen.

Vous  dites  que  vous  n'allez  pas,  au  milieu  des 
Ardennes,  chercher  le  plombier  polonais.  Dans  les 
Ardennes aujourd'hui, on rénove des bâtiments publics 
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avec des entreprises qui agissent en sous-traitance et ce 
sont bien - peut-être pas polonais, mais des Russes ou 
autres,  peu importe – des travailleurs  à  très  bas  prix, 
dans  des  logiques  qui  ne  sont  pas  plus  transparentes 
qu'elles  ne  pouvaient  l'être  il  y  a  quelques  mois, 
quelques années.

Il s'agit bien de sociétés qui, par le  mécanisme de 
sous-traitance, aujourd'hui, ont des coûts sociaux liés à 
la protection des travailleurs – et heureusement – et qui 
ne sont plus compétitives. Pourquoi ? Parce que la seule 
compétitivité  que  l'on  prend  en  compte,  c'est 
simplement le prix et non les qualités du travail, ni la 
formation.  Dans  le  domaine  de  la  construction,  vous 
évoquiez  tout  à  l'heure  les  sociétés  d'architectes, 
n'oubliez jamais qu'un architecte, quand il construit un 
bâtiment, il s'engage. À côté de la liberté, il y a aussi la 
responsabilité.

Ici, on se retrouve avec des mécanismes qui ne sont 
pas  nécessairement  toujours  aussi  positifs,  aussi 
intéressants en termes de richesse collective. Je ne parle 
évidemment pas de la richesse individuelle. Celui qui a 
du travail, peu importe d’où il vienne, tant mieux pour 
lui,  bien  entendu. En termes  de  gains  collectifs,  dans 
une  société,  de  sécurité  sur  le  bâtiment  que  l'on 
construit, que l'on rénove – pour prendre et rester dans 
cet exemple-là –, ce n'est pas garanti. Vous n'avez pas 
cette contrainte-là parce que vous n'avez pas la capacité, 
pour  un  tribunal  belge  par  exemple,  de  pouvoir  aller 
chercher cette entreprise en disant qu'il y a un vice de 
construction. Il n'existe plus. Il est parti. Il est ailleurs. 
On ne sait même pas.

Tout cet allègement de la contrainte, vous considérez 
que  c'est  un  élément  intéressant  en  termes  de 
dynamisme économique. Je vous dis de faire attention 
en termes de sécurité  par  rapport  aux consommateurs 
également.

Là-dessus,  je  voudrais  vous  entendre  un  petit  peu 
plus.

Oui,  l'individu  ne  va  pas  encore  chercher  un 
plombier polonais. J'entends bien. Il n'empêche que, par 
le  mécanisme  de  sous-traitance,  oui.  Vous  êtes 
confronté, pour prendre l'image qui a été popularisée – 
et  je  n'ai  rien  contre  les  Polonais  bien  entendu  –  au 
plombier  polonais.  Il  peut  être  roumain,  mais  peu 
importe. Le problème n'est vraiment pas là.

Il  y  a  un  dernier  élément  sur  lequel  je  souhaitais 
vous  entendre.  Vous  nous  dites :  « Attention,  la 
commission est là pour mettre en œuvre des politiques 
décidées dans le conseil des ministres, dans la rencontre 
entre  les  États  membres  et  par  le  parlement 
effectivement ». Cependant, vous avez quand même un 
rôle qui me paraît essentiel, qui est d'ailleurs consacré 
par  les  traités,  c'est  le  rôle  propositionnel.  D'ailleurs, 
vous l'évoquiez en disant : « Tiens, nous avons fait une 
proposition ». Oui, il n'empêche que, depuis un certain 

nombre  d'années,  les  statistiques  sont  très  claires :  le 
rôle  propositionnel  diminue  énormément.  Si, 
effectivement,  la  commission,  au-delà  d'un  certain 
nombre de présupposés idéologiques que l'on identifie 
facilement, a un certain nombre de propositions, qu'elle 
les fasse et qu'elle vienne les mettre en débat, y compris 
dans les parlements nationaux et régionaux. Je constate 
effectivement que, depuis un certain nombre d'années, 
la commission est de moins en moins propositionnelle. 
Quand  elle  met  en  œuvre  un  certain  nombre  de 
politiques,  elles  sont  systématiquement  toujours 
orientées dans le même sens.

M. Président.  -  Je  vais  me  permettre  de  faire 
simplement une dernière petite incise.

Vous parlez de la nécessité de parler en dehors. Ce 
n'est pas toujours évident, je pense, de légitimer toujours 
les actions des institutions européennes.

J'ai  trouvé  votre  exposé  d'une  grande  honnêteté 
intellectuelle.

Vous savez, moi, j'habite dans une région frontalière. 
Je ne fais pas du tout du sous-localisme. Qu'est-ce qui se 
passe ? On a énormément d'implantations de filiales de 
multinationales.  Quand vous  voyez  la  façon dont  ces 
entreprises  travaillent,  on  n'est  plus  du  tout  dans  une 
logique industrielle d'il y a trente ou quarante ans où les 
entrepreneurs étaient là pour fournir du travail dans une 
région et permettre à des familles de vivre. On se trouve 
confronté à quoi ? À de grosses sociétés qui emploient 
maintenant  80 %  d'intérimaires  français  parce  que, 
évidemment, leur logique est de rentabiliser. Cela leur 
revient moins cher en termes de coût du travail. Il est 
difficile,  tout  simplement,  d'expliquer  cela  à  la 
population. 

Les gens ne comprennent  pas,  alors  qu'ils  sont  au 
chômage, qu'on engage des gens qui viennent parfois de 
40 à 50 km parce que les conditions salariales varient 
d'un pays à l'autre.

Je  pense  que  tant  qu'on  n'aura  pas  un  meilleur 
équilibre,  ce  sera  difficile.  C'était  simplement  une 
incise.

La parole est à M. Delsaux.

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission européenne. - Je comprends que toutes les 
questions  modifiées  sont  vraiment  essentielles.  Le 
problème c'est que, malheureusement, personne n'a une 
solution magique. Si on avait une solution magique, on 
l'appliquerait, et personne n'en a.

Mais  voici  tout  de  même  un  certain  nombre  de 
réactions.

Concernant  le  premier  point  sur  l'entrepreneuriat 
social - je suis désolé de ce qu'on vous a dit dans les 
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années 1990 - ce que je peux vous garantir, ce que nous 
faisons maintenant – je m'en occupe personnellement – 
c'est que nous avons un plan d'action qui a été débattu et 
discuté avec tous les acteurs du secteur. Nous avons créé 
un groupe d'experts qui rassemble des gens qui sont des 
experts  de  l'entrepreneuriat  social,  qui  sont  donc  du 
secteur  et  qui  se  rassemblent  régulièrement.  Je  peux 
vous garantir que nous leur  demandons des idées.  Ce 
plan  d'action  a  donc  été  élaboré  non  pas  par  la 
commission, mais par les acteurs du secteur social. On 
est  bien  d'accord,  on  parle  bien  du  même  secteur 
associatif,  coopératives,  et  cætera.  C'est  ce  secteur-là 
que nous visons. 

Comme je vous l'ai dit, pour donner plus de visibilité 
à ce secteur, une conférence sera organisée au mois de 
février à Strasbourg où nous avons l'intention d'inviter 
des  milliers  de  personnes,  de  donner  une  grande 
visibilité,  d'inviter  même  des  personnalités 
mondialement  connues,  pour  justement  essayer  de 
discuter de ces questions. On a déjà fait une conférence 
comme celle-là à Bruxelles où on avait toute une série 
de gens pour discuter avec tous les acteurs de terrain.

Cela nous paraît  être  un secteur important.  Oui,  il 
faut que les idées viennent et nous sommes prêts à les 
écouter. Si vous avez des idées, franchement - je le dis 
sincèrement - n'hésitez pas à me les transmettre. Je vous 
garantis qu'on va les étudier, les prendre en compte et 
discuter avec les autres acteurs.

Donc, pas de problème de ce côté-là.

Concernant le second aspect qui est le souci de la 
question sociale, il faut être honnête aussi. De nouveau, 
les travailleurs qui sont ici le savent parfaitement bien. 
Il y a ce qu'il est possible de faire au niveau politique et 
au niveau réglementaire. Il y a aussi une autre réalité, 
c'est que des entreprises sont devenues des entreprises 
multinationales qui ne sont plus vraiment contrôlées par 
qui  que  ce  soit  et  qui,  finalement,  utilisent  les 
différences  dans  la  législation,  comme  l'exemple  que 
vous  avez  donné,  et  le  fait  qu'ils  font  venir  des 
travailleurs intérimaires parce que cela leur coûte moins 
cher.  Effectivement,  c'est  difficile  et  il  n'y  a 
malheureusement pas de solution facile parce que ces 
entreprises  aussi  font  le  chantage  et  disent  qu'elles 
partiront ailleurs et qu'il n'y aura plus rien du tout, tout 
simplement.

C'est une situation qui est difficile et vous êtes tous 
confrontés, en tant que femmes et hommes politiques, à 
cette question, malheureusement, tout à fait d'actualité 
en Wallonie, pas seulement en Wallonie d'ailleurs.

Ce  que  j'essaie  simplement  de  dire,  c'est  que  la 
solution à ces problèmes-là et à ceux que vous évoquez, 
en toute honnêteté, ce n'est pas que la commission qui 
l'apportera. 

Pour  que  ces  solutions  aient  une  chance  de 

fonctionner, il faut qu'il y ait un vrai dialogue entre les 
parlementaires et les gouvernements des différents pays. 
Je  suis  désolé,  mais  malheureusement,  quand  nous 
faisons des propositions qui sont plus protectrices, il y a 
un certain nombre d'États membres qui ne veulent pas 
en  entendre  parler.  Il  faut  être  honnête !  Je  parle  des 
États membres, mais en réalité, il y a les mêmes reflets 
et les mêmes clivages au niveau du Parlement européen.

Mon message,  c'est  que  si  on  veut  progresser,  on 
peut  faire  toutes  les  propositions  que  l'on  veut,  elles 
échoueront s'il n'y a pas un consensus qui commence à 
se  créer  au  sein  des  États  membres.  Ce  qu'il  faut 
vraiment faire,  c'est  avoir  ce  vrai  débat avec tous les 
États membres – en tout cas,  ceux qui font  partie  de 
l'Europe  -  pour  justement  essayer  de  dégager  une 
approche  commune.  Ce  n'est  pas  facile,  mais  c'est 
seulement comme cela qu'on peut le faire.

Dernier point sur le fait que la commission n'est pas 
active.  Quand je  venais  ici  en  voiture,  j'entendais  les 
représentants des banques qui se plaignaient du fait que 
nous avions mis en place Bâle III  –  mécanisme pour 
augmenter  le  capital  des  banques  pour  éviter  que  les 
banques fassent n'importe quoi – et que cela allait leur 
coûter une fortune. 

C'est  une  proposition  de  la  commission  qui  a  été 
acceptée par le Parlement européen et où on va limiter 
les  salaires  des  banquiers,  on va  mettre  en  place des 
règles  extrêmement  strictes  et  les  banquiers  se 
plaignaient en disant : « On ne peut pas vivre dans des 
conditions  pareilles ».  Donc,  la  commission  fait  des 
choses. Simplement, il faut être honnête et on fait des 
propositions législatives,  mais elles sont débattues par 
les États membres et par le Parlement européen. On en 
revient  au  problème  que  j'évoquais,  c'est  que  tout  le 
monde  ne  partage  pas  la  même  approche, 
malheureusement. Il y a un vrai clivage. Si je peux me 
permettre, il  y a un clivage idéologique sans doute au 
niveau belge et ailleurs, mais ce clivage idéologique au 
niveau belge est tout de même fondé sur une forme de 
consensus. Au niveau européen, il y a peut-être moins 
de consensus sur certaines approches. Et donc, on doit 
vivre avec cela. Et cela, c'est l'Europe dans laquelle on 
vit.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  crois  qu'il  faut  remercier 
quelqu'un qui vient parmi nous, même si les débats sont 
vifs...

M. le Président. - Ce n'était pas un procès, c'était un 
échange intellectuel.

M. Noiret  (Ecolo). - Oui, tout à fait. Nous sommes 
entre gens de bonne compagnie, de toute façon.

Concernant le dernier point, je voudrais rappeler que 
le travail de certains parlementaires était déterminant. Je 
crois que la vérité a ses droits et que mon collègue, M. 
Lambertz, a été un moteur tout à fait précieux dans ce 
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débat.

M. Delsaux,  Directeur  général  adjoint  de  la 
Direction générale « marché intérieur et services » de la 
Commission européenne. - Je ne donne pas les mérites à 
la commission. Je  ne suis pas en train  de dire que la 
commission  a,  seule,  les  mérites  à  ce  sujet.  C'est  un 
travail collectif, on en est parfaitement conscient. Même 
si aujourd'hui, c'est discuté au conseil des ministres. Je 
ne  sais  pas  ce  qu'ils  vont  dire  aujourd'hui  sur  les 
banquiers.

M. le Président. - Je tenais à vous remercier, en tout 
cas,  de  nous  avoir  rejoints  et  d'avoir  participé  en 
nourrissant ce débat. 

Il n'y a pas nécessité pour ce point de désigner un 
rapporteur puisque c'était M. Noiret initialement.

PROJETS ET PROPOSITIONS

24E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR 
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT 

WALLON – FASCICULE IER (DOC. 753 (2012-
2013) N°1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du 24e Cahier  d'observations adressé par  la  Cour des 
comptes au Parlement wallon – Fascicule Ier (Doc. 753 
(2012-2013) N°1) au niveau des missions déléguées de 
la SOGEPA.

Je saluerai  la présence de M. Verdood et  de Mme 
Belleflamme qui sont tous les deux auditeurs à la Cour 
des comptes.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Mme  Gonzalez-Moyano  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Observations de la Cour des comptes - Exposé de M.  
Verdood, Auditeur à la Cour des comptes

M. le Président. - La parole est à M. Verdood.

M. Verdood,  Auditeur à la Cour des comptes. - Je 
vous remercie, Monsieur le Président.

Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les 
parlementaires,  dans  son  24e  cahier  d'observations 
adressé  au  Parlement  wallon,  la  Cour  des  comptes  a 
consacré  un  article  à  l'examen  de  l'exécution  des 
missions déléguées confiées à la SOGEPA.

Cet examen a porté sur les 18 missions confiées en 

2011  par  le  Gouvernement  wallon  et  a  été  réalisé 
conformément au protocole d'accord du 22 février 1994 
qui limite strictement le contrôle de la Cour des comptes 
à  la  vérification  de  la  conformité  de  l'exécution  des 
missions aux décisions du Gouvernement wallon, ainsi 
qu'à la comptabilisation des opérations en résultant.

En vertu de ce document, la Cour des comptes ne se 
prononce dès lors pas sur les missions exercées par la 
SOGEPA sur ses  fonds  propres,  sur  l'instruction  et  la 
gestion  des  dossiers  avant  la  conclusion  de  la 
convention de délégation de mission, ainsi que sur les 
charges de personnel et autres frais de fonctionnement.

Suite  à  cet  examen, la  Cour des comptes a  relevé 
que la comptabilisation des missions déléguées dans les 
comptes  d'ordre  de  la  SOGEPA  ne  permettait  pas 
d'évaluer  le  risque  de certaines  créances,  ni  la  valeur 
réelle de son portefeuille de participations.

Elle a, par ailleurs, constaté que les recettes liées à 
l'exécution des missions déléguées ne sont pas imputées 
au  budget  des  recettes  de  la  Région  wallonne,  mais 
conservées  à  la  SOGEPA  en  tant  que  trésorerie 
proméritée ;  ce  qui  est  également  le  cas  des  recettes 
tirées du fonds de mutualisation.

En parallèle, la Cour des comptes a observé que les 
missions confiées à la SOGEPA par la Région wallonne 
à  charge  de  la  trésorerie  proméritée  ne  font  l'objet 
d'aucune imputation au budget général des dépenses et 
ne sont donc plus soumises à l'approbation préalable du 
Parlement wallon.

Enfin,  la  Cour  des  comptes  a  formulé  une 
recommandation  visant  à  formaliser  la  procédure  de 
libération des fonds par la SOGEPA.

Je vous remercie de votre attention.

Échange de vues

M. le Président. - Je vous propose de procéder à un 
échange de vues. 

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - Monsieur le Président, il  faut 
remercier la Cour des comptes pour son travail, mais je 
pense  que  le  contenu  n'apporte  pas  beaucoup  de 
remarques et de débats. Il y a un intérêt pour les travaux 
de  la  Cour  des  comptes.  Il  ne  faudrait  donc  pas  que 
notre absence de questions soit  interprétée  comme un 
désintérêt. Je voulais, en tout cas, préciser ce point.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Je  voudrais  également  remercier  la  Cour des comptes 
parce qu'effectivement, il est toujours intéressant de lire 
le  rapport  fait  par  un  regard  externe.  Je  dirais 
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qu'aujourd'hui,  nous  avons,  que  ce  soit  au  niveau  du 
retour  sur  investissements  ou  de  la  qualification  par 
l'ICN et Eurostat des interventions, un gros travail. Ce 
qui a été mis en évidence par la Cour des comptes nous 
servira de réflexion pour améliorer les choses.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Merci  Monsieur  le 
Président.  J'ai  d'abord  une  remarque  préliminaire.  La 
mission de la cour, le mandat de la cour est très limité. 
Je  pense  que  ce  serait  opportun  d'examiner,  avec  la 
Cour, comment cette dernière peut étendre sa mission de 
contrôle aux différentes institutions qui ont des missions 
déléguées.

Si  on  comprend  bien  ce  qui  a  été  dit,  certaines 
recettes auraient dû retourner dans le budget régional et 
sont  notamment  restées  dans  les  comptes  de  la 
SOGEPA.  J'aurais  souhaité  avoir  des  précisions  à  cet 
égard de la part du représentant de la Cour des comptes. 
Ces recettes  « perdues » par  la  région  du fait  de  leur 
inscription  dans  les  comptes  propres  de  la  SOGEPA 
s'élèvent à quels montants précisément ?

La cour peut-elle nous indiquer dans quelle mesure 
la situation a évolué ?

M. le Président. - La parole est à M. Verdood.

M. Verdood,  Auditeur à la Cour des comptes. -  Ce 
ne  sont  pas  des  recettes  perdues.  Simplement  le 
fonctionnement  actuel  des  avances  consenties  par  la 
SOGEPA, ce sont, pour la plupart des interventions, pas 
uniquement,  soit  des  prises  de  participation,  soit  des 
avances.  Lorsque  les  avances  dont  ont  bénéficié  les 
entreprises reviennent à la SOGEPA, elles ne retournent 
pas  directement  au  budget  de  la  région,  mais  sont 
intégrées  pour  ordre  de  la  Région  wallonne  à  la 
SOGEPA, c'est-à-dire pas dans les fonds propres de la 
SOGEPA. Elles restent quelque part à  disposition de la 
Région wallonne qui, par la suite, peut les utiliser pour 
d'autres interventions, non plus en apportant des fonds, 
mais simplement en utilisant  ce retour et  ces sommes 
récupérées.

Mme Defraigne (MR). - D'accord. J'ai une question 
pour le ministre, si vous m'y autorisez.

M. le Président. - Allez-y. C'est toujours un plaisir.

Mme Defraigne  (MR). - M. le Ministre pourrait-il 
nous faire le point sur l'état des discussions avec l'ICN 
sur les codes 8 ? Et voir quel est l'état de la situation sur 
une possible intégration ou non de la SOGEPA dans le 
périmètre  public,  puisque  d'après  nos  informations, 
l'ICN  pourrait  décider  d'intégrer  la  SOGEPA dans  le 
périmètre  public,  tout  comme la SRIW. Qu'en  est-il ? 
Où  en  est-on  dans  cette  discussion  éternellement 
recommencée, oserais-je dire ? Par rapport au point qui 
nous occupe, merci de nous donner l'état de la question, 
Monsieur le Ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Comme je l'ai dit en réponse à l'intervention de la Cour, 
il y a une jurisprudence évolutive d'Eurostat et de l'ICN. 
Comme  vous  le  savez,  aujourd'hui,  il  y  a  des 
contestations,  pas  seulement  en  Belgique,  mais  dans 
beaucoup d'États membres, sur la manière dont Eurostat 
établit ses critères et la manière dont les États membres 
appliquent les recommandations d'Eurostat.

Nous  avons  le  sentiment  que  nous  intervenons 
toujours en matière de règles de concurrence comme un 
investisseur  privé  le  ferait.  Puisque  c'est  la  nécessité 
exigée par la DG concurrence au niveau européen pour 
que notre aide ne soit pas considérée comme une aide 
d'État.

Nous prenons des  rémunérations qui  font en sorte 
que nous nous comportons comme un acteur de marché, 
et pas comme un subsidiant. Cela devrait indiquer que la 
SOGEPA se conduit bien comme un acteur de marché 
et,  donc,  que  ce  ne  sont  pas  des  dépenses  de 
financement,  mais  bien  des  codes  8,  c'est-à-dire des 
investissements.

C'est  un  débat  sur  lequel  nous  travaillons  depuis 
longtemps.  Nous  avons  d'ailleurs  engagé  des  experts 
pour nous accompagner dans cet élément. Aujourd'hui, 
que  ce  soit  pour  la  SOGEPA  ou  pour  d'autres 
instruments  en  Wallonie,  nous  définissons  des 
méthodologies d'intervention permettant de rentrer dans 
un canevas standard qui permettrait de valider,  ex ante, 
le fait que nous répondons bien à tous les critères tels 
que  décidés  par  Eurostat  et  l'ICN.  Ce  débat  est 
aujourd'hui toujours en cours.

Le deuxième élément sur le périmètre, cela, c'est une 
décision  souveraine  que  nous  avons  le  droit  de 
contester,  mais  de  l'ICN  ou  d'Eurostat.  Nous  ne 
comprenons pas un certain nombre de décisions prises 
par  Eurostat,  notamment  sur  le  périmètre  de 
consolidation,  mais  ce  n'est  pas  parce  que  nous  ne 
comprenons  pas  que  cela  n'existe  pas.  La  réalité 
s'impose à nous. Des débats ont lieu aujourd'hui sur ce 
périmètre.  Hic  et  nunc,  je  pense  qu'Eurostat  et  l'ICN 
revoient  tous  les  périmètres  de  tous  les  outils.  La 
SOGEPA fera donc partie de l'examen et nous verrons 
bien  ce  qu'ils  diront.  Il  y  a,  me  semble-t-il,  des 
avantages  et  des  inconvénients  aux  deux  choses.  Ce 
n'est pas parce que vous êtes dans le périmètre que vous 
n'appliquez  pas  des  codes  8.  Un  code  8  peut  venir 
directement de la région, il ne faut pas passer par une 
source externe. La notion de périmètre, en elle-même, 
engendre une consolidation budgétaire, mais n'engendre 
pas la requalification des opérations qui sont faites. Je 
pense au contrôle de la cour.  Au moins, j'ai bien retenu 
ma leçon. Nous discuterons avec eux. Je pense qu'il y a 
une nécessité de transparence plus grande à l'égard de 
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nos organes de contrôle. Il est vrai aussi qu’aujourd'hui, 
c'est un peu comme chat échaudé, craint l'eau froide. On 
a  été  peut-être  un  peu  excessif  et  peut-être  moins 
regardant au niveau de l'ICN dans les années passées et, 
aujourd'hui, il  y a peut-être un excès d'orthodoxie.  Ce 
n'est pas une critique sur les fonctionnaires, mais eux-
mêmes doivent rendre compte  à Eurostat de la manière 
dont ils appliquent et, donc, ce n'est pas évident.

Voilà ce que je voulais dire, Monsieur le Président.

M. le Président. - Merci Monsieur le Ministre. 

La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  pense  que  ce  serait 
important qu'on soit tenu au courant de l'évolution des 
choses.  Je n'ai pas dit que la consolidation engendrait 
ipso  facto  la  requalification.  C'est  exact  que  ce  sont 
deux  problèmes  différents,  deux  stades  d'analyse 
différents.  On  pourrait  dire,  même  si  ce  n'est  pas  le 
même problème, cela fait un double problème et, en tout 
cas, un double écueil, le cas échéant. C'est vrai, vous le 
dites, c'est un constat, c'est un fait qui s'impose. On peut 
déplorer, ou non, un excès ou non d'orthodoxie. Comme 
on dit, il faut faire avec. Compte tenu des conséquences 
que cela peut engendrer, ce serait important de faire, un 
moment donné, un point plus circonstancié, car ce n'est 
pas sans danger potentiel. On l'a déjà suffisamment dit, 
notamment lors des débats budgétaires.

M. le Président. -  Je  tiens  à  remercier  les 
représentants de la Cour des comptes. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Jamar,  sur  « le  soutien  au  Centre  de 
référence circuits courts » ;

– M. Jamar,  sur  « les  actions entreprises  par  la 
Société liégeoise de gestion foncière » ;

– M. Wesphael, sur « l'inscription obligatoire des 
clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics conclus en Wallonie » ;

– M.  Crucke,  sur  « la  résolution  du  Parlement 
européen du 5 février  2013 sur l'amélioration 
de l'accès des PME au financement » ;

– M. Jeholet, sur « la Caisse d'Investissement de 

Wallonie » ;
– M. Jeholet, sur « l'étude sur le développement 

du trafic fret à Liege Airport », à M. Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du 
Commerce  extérieur  et  des  Technologies 
nouvelles, sont retirées.

M. le Président.  -  Nous allons aborder maintenant 
les  interpellations  et  questions  orales.  Je  saluerai 
notamment  la  présence  de  délégations  syndicales 
d'ArcelorMittal.

QUESTION ORALE DE M. MILLER À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

DIMINUTION DES EXPORTATIONS 
WALLONNES À DESTINATION DE LA 

TURQUIE »

M. le Président. -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Miller à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « la  diminution  des 
exportations wallonnes à destination de la Turquie».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre,  chers  collègues,  fin  de  l’année  2012,  le 
périodique  bimestriel  de  l’Union  Wallonne  des 
Entreprises  était  consacré  aux exportations wallonnes. 
De façon générale, pour le premier semestre 2012, les 
résultats  sont  décevants,  même  s’ils  peuvent  être 
relativisés  et  réévalués  sur  la  durée,  comme  cela  est 
expliqué dans l'article auquel je me réfère.

Selon les experts de l’AWEx : « Les résultats de la 
première moitié de cette année prolongent la baisse de 
régime  de  notre  commerce  extérieur  amorcée  depuis 
l’été 2011 dans le sillage de la détérioration généralisée 
de la conjoncture mondiale », fin de citation. Je ne vous 
interrogerai pas sur l’ensemble des données - je suppose 
que cela a déjà été fait dans notre assemblé - mais sur un 
point  précis :  les  mauvais  résultats  à  destination  du 
marché turc.

La  Turquie  -  vous  me  l’aviez  confirmé  lors  de 
questions précédentes -  est  une destination importante 
pour les entreprises wallonnes. Dans le tableau de nos 
exportations  mondiales,  ce  pays  est  classé  pour  le 
premier semestre 2012, en quinzième position, après les 
partenaires  européens,  les  États-Unis  et  la  Chine.  Ce 
n'est pas du tout négligeable.

Or, c'est à une véritable chute que l'on assiste avec 
-30,2 %. L'analyse qui accompagne le tableau précise - 
je cite - que : « Nos mauvais résultats sur les marchés 
turcs  et  russes  sont  particulièrement  décevants,  étant 
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donné  que  la  croissance  dans  ces  pays  démontre 
toujours un dynamisme sans équivoque ».

Mes  questions  sont  les  suivantes,  Monsieur  le 
Ministre. 

Comment  expliquer  un  tel  résultat  qui  est 
contradictoire  entre,  d'une  part,  un  pays  qui  est  un 
excellent client depuis des années et qui est un des rares 
à  connaître,  aujourd'hui,  un  plein  dynamisme 
économique et, d'autre part, une chute des exportations 
wallonnes vers celui-ci ?

Y a-t-il, au niveau de notre administration, à quelque 
niveau  que  ce  soit,  une  réponse  proactive  ciblant 
particulièrement  la  Turquie,  voire  une  stratégie  de 
reconquête ? En clair, y a-t-il une réunion ? Essaie-t-on 
d'analyser  les  résultats  et  de  voir  ce  qu'on  pourrait 
mettre en œuvre pour corriger le tir ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Monsieur le Député, la Turquie 
est effectivement un des marchés les plus explorés par 
nos entreprises ces dernières années. Elle fait partie du 
groupe  appelé  le  « prochains  13 »,  à  coté  des  pays 
BRIC, c'est-à-dire les États qui sont les économies en 
émergence les plus intéressantes pour faire des affaires.

Il  y  a  eu  plusieurs  actions.  Je  m'y  suis 
personnellement  rendu  avec  quelques  entreprises, 
notamment  Carmeuse  et  la  Floridienne.  La  dernière 
mission  menée  par  le  Prince  Philippe,  en  octobre 
dernier,  a  d'ailleurs  attiré  plus  d'une  trentaine 
d'entreprises  de  notre  région,  pour  un  total  de  226 
rendez-vous. 

C'est  vrai qu'il  y a  eu une chute spectaculaire des 
exportations au premier  semestre.  Cependant,  sur  une 
vision  à  long  terme,  nous  pouvons  constater  que  les 
exportations, à destination de la Turquie, ont progressé à 
un rythme très rapide depuis le milieu des années 1990, 
augmentant en moyenne de 14,8 % par an, de 1995 à 
2012. Cela correspond à un taux de croissance deux fois 
plus  important  que la progression  moyenne totale  des 
échanges  extérieurs  vers  toutes  les  destinations 
géographiques durant la même période ; ce taux étant de 
6,6 %. 

La Turquie a fait un bond de dix places depuis 17 
ans dans le classement de nos clients étrangers, passant 
du 25e rang en 1995, au 15e rang en 2012. Elle accapare 
ainsi 4,5 % des exportations extra-européennes, ce qui 
en fait le troisième marché d'exportation de la Wallonie 
à  l'extérieur  de  l'Europe,  derrière  les  États-Unis  et  la 
Chine. 

Parmi les quatre secteurs qui prédominent - c'est-à-
dire  les  machines  et  équipements,  les  produits 

chimiques, les métaux communs, les matières plastiques 
-  c'est  celui  des  machines  et  équipements  qui  est 
responsable  de  85 % de  l'effondrement  global  de  nos 
ventes  au  premier  semestre  2012,  avec  une  chute  de 
75,2 % de janvier à juin 2012. 

Il est difficile d'évaluer les causes d'une diminution 
de  nos  échanges.  Toutefois,  la  nouvelle  politique  du 
Gouvernement turc, en faveur d'un accroissement de la 
fabrication locale d'équipements, n'est probablement pas 
étrangère  à  ce  résultat  en  baisse.  En  effet,  afin 
d'équilibrer la balance commerciale qui est, aujourd'hui, 
largement  déficitaire  en  raison  de  l'importation  de 
produits  de  consommation,  le  Gouvernement  turc  a 
introduit  de  nouvelles  mesures  qui  requièrent  qu'un 
certain  pourcentage  des  équipements  pour  les  grands 
projets d'infrastructures soit fabriqué en Turquie. 

Malgré  ces  développements,  les  exportations 
wallonnes sur le marché turc atteignent tout de même le 
seuil  des  201,3  millions  d'euros  au  cours  du  premier 
semestre 2012 ; ce qui reste substantiel. 

Comme vous le savez certainement, nos entreprises 
bénéficient déjà du support de notre attaché économique 
et commercial en poste à Istanbul, qui a traité, à lui seul, 
plus de 700 dossiers sur les cinq dernières années. 

En 2013, l'AWEx proposera à nos entreprises trois 
actions sur le marché turc : 

– une mission de prospection dans le secteur de 
la santé et  des sciences du vivant,  un de nos 
secteurs les plus porteurs, au printemps 2013 ; 

– une action de prospection au salon CeBIT dans 
le secteur des technologies de l'information et 
de la communication à la fin octobre à Istanbul ; 

– une participation  au Salon Logitrans,  dans  le 
secteur  du  transport  et  de  la  logistique, 
également  à  Istanbul,  à  la  fin  du  mois  de 
novembre. 

Nous  participerons  également  à  la  18e  édition  de 
Futurallia,  le  Forum  international  des  rendez-vous 
d'affaires  pour les  PME rassemblant  des  décideurs du 
monde  entier  et  conçu  spécialement  pour  le 
développement  de  partenariats  internationaux,  qui  se 
tiendra à Istanbul du 5 au 7 juin 2013. 

Par  ailleurs,  outre  l'objectif  de  booster  nos 
exportations sur  ce  marché,  j'ai  également demandé à 
l'AWEx d'organiser plusieurs actions à destination des 
entreprises turques qui pourraient être intéressées par la 
conclusion d'un partenariat ou développer une extension 
de leurs activités en Wallonie. Des contacts ont été pris 
en ce sens. 

M. le Président. - La parole est à M. Miller.

M. Miller  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse très complète. Je le remercie aussi pour les 
actions  entreprises  et  le  fait  que  l'AWEx  envisage 
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d'organiser ces actions sur le marché turc, mais aussi sur 
le marché wallon en organisant des rencontres avec les 
entreprises turques intéressées. C'est un créneau qui doit 
absolument être développé.

Par  ailleurs,  lorsqu'on  entend  que  la  Turquie  peut 
mettre certaines réglementations afin que les matériaux 
utilisés soient d'origine turque, il y a toute la question de 
l'adhésion à l'Europe qui pointe son nez.

INTERPELLATION DE M. MILLER À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

RENFORCEMENT DE L'INDUSTRIE 
EUROPÉENNE DE LA DÉFENSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Miller à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  renforcement  de 
l'industrie européenne de la défense ».

La  parole  est  à  M.  Miller  pour  développer  son 
interpellation.

M. Miller (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, cette interpellation avait été 
déposée  il  y  a  quelque  temps  et  l'un  ou  l'autre 
évènement est peut-être survenu entre-temps. 

Lors du Conseil européen tenu à Bruxelles les 13 et 
14  décembre  dernier,  les  chefs  d’États  et  de 
gouvernements se sont engagés à élaborer de nouvelles 
propositions et actions visant à renforcer la Politique de 
sécurité  et  de  défense  commune  et  à  améliorer  la 
disponibilité des capacités civiles et militaires requises. 
Les participants ont reconnu la nécessité d’augmenter la 
cohérence  des  actions  extérieures  de  l’Union 
européenne.  La  Commission  européenne  devra 
soumettre  un  rapport  sur  les  initiatives  prises  en  la 
matière,  au  plus  tard  en  septembre  2013,  dans  la 
perspective du Conseil européen de décembre 2013. Par 
ailleurs, les États membres seront étroitement associés 
aux travaux tout au long de ce processus. Qui dit États 
membres,  dit  bien  entendu  un  État  fédéral  avec  des 
entités fédérées qui ont des responsabilités en matière 
économique et même en matière de politique étrangère, 
avec  notamment  des  entreprises  d'armement,  les 
licences d'exportation d'armes, et cætera.

Le Conseil européen a insisté sur certains aspects, 
notamment  sur  le  renforcement  de  l’industrie 
européenne de la défense. Il serait nécessaire, selon les 
conclusions  du  conseil,  de  développer  une  base 
industrielle et technologique de défense européenne qui 
soit  plus  intégrée,  plus  innovante et  plus compétitive. 
De plus, les chefs d’États et de gouvernements appellent 
à  créer  -  je  cite :  « des  synergies  accrues  entre  les 
aspects  civils  et  militaires  de  la  recherche  et  du 

développement »,  et  d’œuvrer  au  bon  fonctionnement 
d’un  marché  de  la  défense,  ouvert  aux  P.M.E.  et 
bénéficiant  de  leurs  contributions.  Je  souhaiterais 
connaître  les  intentions  du  Gouvernement  wallon,  eu 
égard  à  cette  politique  européenne  qui  en  est  à  ses 
débuts. Je crois que c'est Mme Ashton qui est chargée 
de rentrer une note pour le conseil de décembre 2013. 
J'aimerais  savoir  quelles  sont  les  pistes  de  réflexion 
développées au niveau de la Région wallonne.

Je voudrais, par ailleurs, attirer votre attention sur un 
article paru en janvier dernier dans le quotidien français 
Le  Monde intitulé  :  « Danger,  l'Europe  renonce  à  se 
défendre ». L'auteur de l'article déplore la non-existence 
de l'Europe de la défense. Les États membres de l'Union 
européenne  optent  pour  un  désarmement  en  raison 
d'incertitudes stratégiques et évidemment en raison du 
contexte économique. La rigueur budgétaire éloigne les 
États du seuil des 2 % du PIB consacré à la Défense, 
comme le préconise l’OTAN.

Seuls la Grèce, l'Albanie et les États-Unis atteignent 
ces 2 %. Pour la Grèce, il y a quelques problèmes liés au 
choix  des  investissements  militaires  en  faveur  de  la 
France,  de  l'Allemagne,  mais  c'est  un  autre  dossier. 
L’auteure de l'article dénonce une « spirale d’attrition » 
des industries européennes de la défense,  ignorant les 
retombées civiles du militaire. 

Par  conséquent,  la  désindustrialisation  s’accélère, 
entrainant  des « pertes  d’influence,  d’emplois  et 
d’autonomie »,  plaçant  ainsi  définitivement  l’Europe 
sous la tutelle de l’industrie américaine. Je souhaiterais, 
Monsieur le Ministre, que vous présentiez votre point de 
vue  concernant  cette  accélération  de  la 
désindustrialisation  des  entreprises  européennes  de  la 
défense,  le  secteur  de  l’armement  ayant  un  rôle 
important en Wallonie. Nous le savons, nous en avons 
déjà souvent débattu au sein de notre assemblée.

Monsieur le Ministre, que pensez-vous des propositions 
préconisées par le Conseil européen sur le renforcement 
de  l’industrie  européenne  de  la  défense ?  De  quelle 
manière  le  Gouvernement  de  la  Région  wallonne 
œuvre-t-il dans ce sens, notamment en termes de mise 
en œuvre des directives relatives aux marchés publics et 
aux  transferts  intracommunautaires ?  Quelle  vision  la 
Région  wallonne  prône-t-elle  afin  d’éviter  la 
désindustrialisation  du  secteur  de  la  défense  qui 
entrainera  des  pertes  d’emplois,  ainsi  que  la  perte  de 
l’autonomie européenne en la matière ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. -

Monsieur le Président,  je  remercie M. Miller  pour 
son interpellation, mais il me faut concéder qu'en ce qui 
concerne  les  compétences  de  défense,  c'est  le 
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Gouvernement  fédéral  qui  est  pleinement  compétent. 
Nous n'avons pas encore d'armée en Wallonie. Peut-être 
qu'un jour cela arrivera, ce n'est pas le cas aujourd'hui, 
donc nous ne passons pas de marché à cet égard.

Je  regrette  que,  effectivement,  au  niveau  du 
Gouvernement  fédéral,  il  n'y  ait  pas  toujours  une 
attention  au  profit  des  entreprises  établies  dans  notre 
pays pour livrer du matériel militaire.

Deuxièmement,  je  partage  l'avis  sur  le  fait  que 
l'autonomie d'une région repose très largement sur le fait 
qu'elle  est  capable  de  se  défendre  et  l'on  voit  bien 
aujourd'hui que, dans certaines régions du monde, c'est 
par la capacité des armées européennes à maintenir la 
paix  que  nous  protégeons  un  certain  nombre  de 
populations. Ce qui se passe en Syrie aujourd'hui est un 
véritable  scandale  puisqu'on  laisse  des  centaines  de 
milliers de personnes être soit massacrées ou obligées à 
quitter leur pays pour assurer leur défense au niveau de 
leur intégrité physique.

La question de la défense est souvent une question 
qui  pose difficulté.  On est  entre  les  angéliques et  les 
cyniques.  Les  angéliques  considérant  qu'il  faut  se 
désarmer  et  que  l'homme  étant  naturellement  bon,  la 
paix  sur  le  monde  arrivera  au  moment  où  l'on 
supprimera les armes. Les cyniques étant de ceux qui 
pensent  que  puisque  tout  le  monde  vend  des  armes, 
autant vendre les nôtres plutôt que celles des tiers.

Je suis entre les deux. Je pense qu'il faut défendre 
notre industrie de défense. C'est d'ailleurs la raison pour 
laquelle, nous avons et nous soutenons des projets dans 
le Plan Marshall sur notre industrie de défense. Que ce 
soit  CMI,  que  ce  soit  la  FN,  pour  prendre  deux 
entreprises importantes dans le secteur, elles ont déposé 
des dossiers et nous les soutenons. Il est très fréquent de 
constater – l'armée américaine en est un bel exemple – 
l'industrie  américaine  de  l'armement  sert  de  moteur  à 
l'innovation dans un certain nombre de technologies aux 
États-Unis. Ils ne se gênent pas pour subsidier largement 
leur  industrie  d'armement  pour  justement  avoir  des 
avantages compétitifs qu'ils ne pourraient pas donner en 
respectant  les  règles  de  l'OMC  si  l'on  était  dans  les 
marchés civils.

Il y a donc là une réflexion à avoir. C'est vrai que 
depuis 1958-1959 on a raté la communauté européenne 
de défense  qui  aurait  sûrement  permis,  d'une part,  de 
dépenser moins d'argent collectivement pour assurer la 
défense,  mais  d'une  manière  bien  plus  efficace  et, 
parallèlement,  d'assurer  le  développement  de  notre 
industrie de défense.

La  consolidation  du  secteur  est  en  route  et  nous 
devons y être attentifs. Il est vrai que, aujourd'hui, nous 
sommes,  en  Wallonie,  plus  restés  dans  ce  que 
j'appellerais l'armement classique, alors que la Flandre 
est  plus  marquée  dans  un  certain  nombre  de 
technologies  de  défense  qui  sont  moins  effrayantes 

qu'un fusil  ou qu'un canon,  mais qui  sont  tout  autant 
nécessaires pour assurer la défense des populations.

Donc,  j'en  terminerai  par  là,  en  disant  que  nous 
soutiendrons  toute  action  européenne  qui  pourrait 
consolider un secteur européen de la défense. En effet, 
tout comme je défends l'industrie, il faut assurer aussi 
notre  autonomie  et  ne  pas  dépendre  des  puissances 
externes  pour  assurer  la  défense  de  l'Europe et  de  la 
Belgique en particulier.

M. le Président. - La parole est à M. Miller.

M. Miller  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je crois que le dossier est lancé puisqu'au 
niveau de la Commission européenne,  Mme Ashton a 
été chargée de rentrer une note à la commission et aux 
instances décisionnelles de l'UE. À un certain moment, 
les États membres vont devoir se prononcer.

Je  suis  donc  heureux  d'entendre  Monsieur  le 
Ministre  dire  qu'il  soutiendra  toute  action  européenne 
qui  veillerait  à  soutenir  le  développement  d'une 
industrie  de  la  défense,  qui  soit  intégrée  au  niveau 
européen. Je ne suis moi-même ni cynique ni angélique, 
mais je crois que la façon dont l'Europe peut développer 
une  industrie  de  l'armement  sera  nécessairement 
marquée  par  des  préoccupations  démocratiques  et 
humanistes qui sont inscrites dans le projet européen.

C'est  important  pour  la  Wallonie,  c'est  important 
pour les États membres et pour l'Europe. Je crois aussi 
que cela a une importance internationale qui n'est pas du 
tout négligeable.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, 
SUR « LA SOCIÉTÉ CPI BELGIUM BASÉE À 

HOUDENG-GOEGNIES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  B.  Linard  à  M.  Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la société 
CPI Belgium basée à Houdeng-Goegnies ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme  Linard (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  viens 
aujourd'hui  avec  des  questions  sur  la  situation  assez 
dramatique et très difficile pour les travailleurs de CPI 
Belgium à Houdeng-Goegnies, dans la région du centre. 
En effet, la direction a annoncé, en conseil d’entreprise, 
le lancement d’une procédure Renault avec, à la clé, la 
perte d’emploi de 51 travailleurs sur les 76 effectifs. 
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C'est  évidemment  un  nouveau  coup  dur  pour 
l’emploi  dans  la  région  du  centre,  déjà  fortement 
touchée par d’autres menaces de restructurations voire 
de fermetures.

La  direction  évoque  une  diminution  du  chiffre 
d’affaires depuis quelques années et souhaite délocaliser 
une  partie  de  la  production  vers  la  Pologne  et 
l’Angleterre,  essentiellement  pour  des  coûts  moins 
élevés de main-d’œuvre. 

De  leurs  côtés,  les  syndicats  souhaitent  maintenir 
une  activité  sur  le  site  et  sauver  l’emploi  des  20 
travailleurs  restant  grâce  au  reconditionnement  d’un 
autre produit, à plus forte plus-value. Cependant, pour 
ce  faire,  il  faut  que  la  direction  s’engage à  avoir  les 
quantités  de  pièces  suffisantes  pour  maintenir  la 
production sur le site. De même, le reconditionnement 
d’un  seul  produit  ne  paraît  pas  viable  pour  maintenir 
l’activité sur le site.

Monsieur le Ministre, avez-vous des informations à 
nous  communiquer  sur  le  chiffre  d’affaires  de  cette 
société ?  À  combien  s’élèvent  exactement  les  pertes 
évoquées par la direction ? Avez-vous eu, par ailleurs, 
l'occasion de rencontrer la direction de CPI Belgium ?

Aux dernières nouvelles, la direction laisse entendre 
qu'elle serait partante pour relancer l'entreprise avec un 
nouveau produit,  avez-vous  eu  des  informations  à  ce 
sujet ? Par ailleurs, avez-vous eu aussi des informations 
sur  les  conditions  de  départ  des  51  travailleurs 
concernés ?  Pouvez-vous  nous  faire  part  de  toute 
information que vous auriez pu recevoir à ce sujet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Madame  la  Députée,  je  peux 
vous  confirmer  que  la  direction  du  groupe  Borg 
Automotive  a  annoncé  la  mise  en  œuvre  d'une 
restructuration  de  l'entreprise  Car  Parts  Industries 
Belgium –  CPI,  à  Houdeng-Goegnies.  La  société  est 
spécialisée  dans  le  reconditionnement  de  pièces 
automobiles et emploie 76 personnes. La restructuration 
concernerait 50 travailleurs – 43 ouvriers et 9 employés.

Il faut évidemment tout d'abord penser aux familles 
et  aux  travailleurs  concernés  parce  que,  que  l'on  soit 
dans  une  grande  entreprise  ou  dans  une  PME,  c'est 
chaque travailleur  qui voit  son avenir  être  touché par 
cela.

D'après la direction de l'entreprise, la restructuration 
est  initiée  pour  des  raisons  de  coût  qu'elle  considère 
comme trop important. Une partie du reconditionnement 
des boîtes de vitesse avait d'ailleurs déjà été délocalisée 
dans  une  autre  antenne  du  groupe  en  Pologne,  en 
décembre dernier.

Les pertes se sont élevées à des montants suivants : 
– 3,9 millions d'euros en 2011 ;
– 815 000 euros en 2010 ;
– 2 millions d'euros en 2009 ;
– 175 000 euros en 2008.

D'après  les  organisations  représentatives  des 
travailleurs, le site de Houdeng-Goegnies serait en perte 
à hauteur de 1,3 million d'euros en 2012. Il est clair que 
les pertes récurrentes semblent montrer la nécessité d'un 
plan  structurel,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucune  année 
bénéficiaire. Nous sommes aujourd'hui dans la phase 1 
de la procédure Renault.

Je  tiens  à  indiquer  que  nous  n'avons  pas  subsidié 
cette entreprise et que, dès lors, il n'est pas question de 
récupération.  Nous sommes  non seulement disposés  à 
recevoir  les  travailleurs  et  la  direction,  mais  aussi  à 
prendre toute  initiative  qui  permettrait  soit  de revenir 
sur ce plan, soit d'en amoindrir l'importance.

M. le Président. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Effectivement, Monsieur le 
Ministre,  je  sais  que  vous  êtes  attentif,  comme  nous 
tous,  aux familles qui se trouvent derrière chacun des 
travailleurs  concernés,  que  ce  soit  ici  à  Houdeng-
Goenies  ou  ailleurs.  Je  pense  qu'il  serait  vraiment 
intéressant de pouvoir rassurer aussi les travailleurs sur 
les conditions de sortie. Peut-être qu'une rencontre avec 
les différents acteurs serait nécessaire pour essayer de 
faire vivre au mieux cette situation compliquée.

(M. Noiret,  Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. PIRLOT À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

CONSTAT DU REDRESSEMENT DE LA 
WALLONIE : « IL FAUT CESSER DE RIRE DES 

WALLONS » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Pirlot à M. Marcourt,  Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  constat  du 
redressement de la Wallonie : « Il faut cesser de rire des 
Wallons » ».

La parole est à M. Pirlot pour poser sa question.

M. Pirlot (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  n'ayant  jamais  caché  ma 
sensibilité  régionaliste,  je ne peux que me réjouir  des 
propos – puisque ce n'est pas moi qui l'ai dit – repris 
dans  De  Standaard où  le  député  flamand  Johan 
Sauwens  explique  que,  sur  base  des  chiffres  de  la 
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Banque  Nationale,  la  Wallonie  croît  plus  vite  que  la 
Flandre.

Son constat est structurel, et sur ces quatre dernières 
années,  la  croissance  atteindrait  4,8 %  en  Wallonie 
contre 2,3  % pour la Flandre, ce qui diminuerait la part 
flamande dans le produit intérieur brut. D'autre part, si 
les  revenus  des  habitants  sont  encore  supérieurs  en 
Flandre, tout comme la productivité, l'écart se réduit. Le 
député CD&V en appelle à la fin de l'autosuffisance des 
Flamands vis-à-vis de la Wallonie.

Au-delà  de  cette  sortie  médiatique,  qui  concerne 
sans doute un appel à la Flandre, cette prise au sérieux 
de  la  Wallonie  économique  est  à  souligner.  Bien 
évidemment, si tout n'est pas rose comme en témoigne 
la  situation  récente  d'Arcelor  ou  de  Carterpillar,  il 
n'empêche qu'une  reconnaissance  des  progrès  wallons 
n'est  jamais  négligeable.  Les  plans  de  relance 
économique wallons ont  des  résultats concrets  et  leur 
sérieux en sort renforcé.

Je  souhaitais  savoir  dans  quelle  mesure  vous 
partagiez ces constats.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Député, on est toujours interpellé lorsqu'un 
parlementaire flamand, surtout nationaliste, vous lance 
des fleurs et on se demande quand arrivera le pot.

Par  ailleurs,  et  vous  avez  raison  de  le  dire,  au 
moment  où  notre  région  est  particulièrement  touchée 
par des restructurations, il serait tout à fait déplacé de 
dire  que  nous  n'avons  pas  de  problème.  On  peut 
néanmoins voir dans les chiffres que l'action que nous 
menons depuis maintenant une décennie, qui est fondée 
sur un soutien ciblé à l'économie et à l'industrie est une 
voie qui, globalement, porte ses fruits.

Il est vrai que le coût salarial est supérieur à celui 
des pays émergents,  mais ce qui compte, c'est le coût 
unitaire : c'est-à-dire la liaison entre le coût salarial et la 
productivité. Outre l'amélioration de la productivité au 
sens strict, la différenciation par l'innovation ainsi que 
l'instauration de ruptures technologiques sont des voies 
qui doivent être incitées pour que nos entreprises soient 
plus compétitives. 

Un des objectifs est dès lors d'inciter à la pratique de 
la science et de l'ingéniorat, ainsi qu'au recours à cette 
dernière  par  les  acteurs  économiques.  Cela  passe  par 
une promotion des métiers dans l'enseignement et  par 
une meilleure mise en valeur au sein des entreprises. Il 
faut donner l'envie à nos jeunes de se tourner vers ces 
filières qui offrent des capacités d'emploi.

À cet  égard,  j'ai  lancé un projet  pilote au sein de 
trois  Hautes  Écoles,  proposant  aux  ingénieurs 

industriels  une  formation  intégrée  en  esprit 
d'entreprendre,  afin  qu'ils  soient  mieux  outillés  pour 
susciter  la  création  d'entreprises  et  le  développement 
d'entreprises existantes.

Les pouvoirs publics ont évidemment un rôle à jouer 
pour favoriser la recherche et le développement au sein 
des  entreprises.  Cependant,  il  faut  une  orientation,  un 
objectif socio-économique, d'où le sens du lancement du 
programme Prototyping visant à soutenir financièrement 
les projets de développement expérimental de produits 
avant de les mettre sur le marché. 

Il faut continuer à favoriser des investissements qui 
soient productifs, annonceurs de gains de productivité. 
C'est ce que fait le gouvernement à l'aide des primes à 
l'investissement, même si cette mesure n'est pas toujours 
suffisante.  Nous  devons  aussi  nous  tourner  vers  le 
Fédéral qui garde le levier primordial qui est celui de la 
fiscalité  et  des  charges  sociales,  c'est-à-dire  toute  la 
politique macro-économique.

Une  réforme  du  système  des  intérêts  notionnels 
pourrait être effectivement envisagée, afin de maintenir 
les avantages que sont la diminution globale de l'impôt 
ou  encore  l'incitation  à  un  renforcement  des  fonds 
propres tout en incitant – et cela me paraît important - à 
l'investissement  productif  et  non  simplement  au 
rapatriement de fonds pour des motifs spéculatifs.

Une nouvelle dynamique au sein de l'ensemble des 
acteurs liés directement ou non au monde économique a 
été  créée  au  travers  de  la  politique  des  pôles  de 
compétitivité.  En  effet,  celle-ci  a,  parmi  ses  objectifs 
principaux, celui de décloisonner et donc de rapprocher 
les  acteurs  économiques  wallons,  afin  de  les  faire 
travailler ensemble à des projets de haute valeur ajoutée 
et à haut potentiel commercial. 

Ainsi,  les  P.M.E.,  entre  elles  ou  avec  de  grandes 
entreprises, les centres de recherche, les universités et 
les  centres  de  formation  sont  incités  à  proposer  des 
projets de recherche, d'investissement ou de formation, 
en  contrepartie  d'un  soutien  financier  important  de  la 
région. 

Les liens économiques et les partenariats entre ces 
acteurs se renforcent par conséquent. Cela permet à des 
entreprises  de  se  rendre  compte  des  possibilités  de 
développement  dans  notre  région,  via  l'utilisation  de 
ressources et compétences disponibles au sein d'autres 
entreprises  ou  centres  de  recherche  implantés  en 
Wallonie.

En  outre,  par  une  meilleure  connaissance  des 
partenaires économiques potentiels, les entreprises, et en 
particulier  les  PME,  dans  un  rôle  de  fournisseur  ou 
sous-traitant,  peuvent  mieux  anticiper  les  besoins  de 
certains de leurs collègues. Les relations accrues entre 
entreprises  peuvent  également  déboucher  sur 
l'établissement, à l'avenir, de synergies,  notamment en 
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vue d'acquérir de nouvelles parts de marché à l'étranger. 
C'est  ce  que  l'on  appelle  la  création  d'écosystèmes 
vertueux.

Quant  à  l'innovation,  elle  fait  l'objet  d'un 
programme-cadre  spécifique  connu  sous  le  nom  de 
Creative Wallonia. Si ce programme vise à faire émerger 
des  projets  technologiques innovants,  l'innovation non 
technologique  au  sein  des  entreprises,  l'innovation  de 
procédé et  d'organisation,  est  également  concernée au 
travers de la mesure OP IN. 

L'amélioration de la qualité de nos infrastructures en 
vue  de  favoriser  l'innovation  est  également  prise  en 
considération  par  Creative  Wallonia  dans  son  aspect 
technologie de l'information et de la communication au 
travers  d'un  Master  plan  TIC.  Je  compte  mettre  en 
œuvre la plateforme technologique prévue par ce plan 
prochainement. 

L'internationalisation  de  nos  entreprises  doit  aussi 
continuer à être promue. Il existe une gamme complète, 
de  services  et  d'aides  financières  à  l'attention  des 
entreprises,  proposée  par  l'AWEx  en  vue  de  soutenir 
leurs démarches d'internationalisation.

Ces services concernent, par exemple, l'élaboration 
d'une  stratégie  d'exportation,  l'ouverture  collective  de 
bureaux  à  l'étranger,  la  traduction  de  documents 
techniques  et  commerciaux  ou  encore  les  opérations 
d'exportation et d'internationalisation, notamment via la 
SOFINEX.  Différentes  missions  économiques  sont 
également  conduites  en vue de promouvoir  le  savoir-
faire, les produits et les services wallons à l'étranger. 

Des  systèmes  d'aide  et  différents  mécanismes 
incitatifs  existent  au  niveau  wallon  au  profit  des 
entreprises et permettent de couvrir la quasi-totalité des 
besoins pour faire face aux défaillances du marché et du 
système de financement privé. 

Le gouvernement doit continuer à communiquer sur 
les différentes politiques économiques mises en place, 
afin que celles-ci profitent pleinement à l'ensemble de 
nos entreprises, en particulier les P.M.E.. 

J'aimerais  finalement  insister  sur  la  nécessaire 
implication de l'échelon européen afin de venir en appui 
aux politiques régionales et fédérales de développement 
économique.  Si  la  politique  industrielle  est  restée 
longtemps  l'apanage  des  États  membres,  on  peut 
constater qu'en 2010, la Commission – et c'est un point 
positif - a fait de la politique industrielle l'un des piliers 
de son vaste programme de redéploiement économique 
« Stratégie 2020 ». 

La  Commission  a  d'ailleurs,  depuis,  affiné  sa 
stratégie  à  l'occasion  d'une  réévaluation  qui  a  été 
publiée en 2012. Elle se donne pour objectif d'amener la 
contribution de l'industrie au PIB européen à 20 % d'ici 
2020. 

La Région wallonne a été étroitement associée à ces 
initiatives. Elle a soutenu la position de la France lors 
des conseils de compétitivité d'octobre et de décembre 
2012 quant à une meilleure articulation de la politique 
industrielle  avec  les  politiques  dans  les  domaines  de 
l'emploi, de l'environnement, du climat et du commerce 
extérieur.  Elle  a  plaidé  également  pour  que  la 
modernisation des aides d'état, qui est en cours, intègre 
les contraintes liées à la réindustrialisation. 

Il  faut  donc  plus  que  jamais  continuer  à  faire  du 
socioéconomique  une  priorité  et  en  particulier  du 
soutien  de  l'innovation,  à  la  recherche  et  au 
développement  orientés,  ainsi  qu'à  l'investissement 
productif,  avec  une  attention  toute  particulière  pour 
l'industrie.  En outre, fédérer autour de l'objectif qu'est 
celui  de  la  croissance  économique,  les  différents 
niveaux  de  pouvoirs  que  sont  le  régional,  le  Fédéral 
ainsi  que  les  institutions  européennes,  doit  être  une 
préoccupation de l'ensemble des pouvoirs publics. 

M. le Président. - La parole est à M. Pirlot. 

M. Pirlot (PS). - Je pense que la réponse du ministre 
a  été  complète  et  je  m'en  tiendrai  donc  là  en  le 
remerciant. 

(M. Pirlot, Vice-Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

SITUATION DÉLICATE DE LA DIVISION 
CHIMIE DE FLORIDIENNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des Technologies nouvelles, sur « la situation délicate de 
la division chimie de Floridienne ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je suis préoccupé 
par la situation de la Floridienne. 

Il me revient, en effet, que la division chimie de la 
Floridienne a de nouveau été en difficulté en 2012 et 
que la SRIW a procédé aux côtés de la Floridienne à 
plusieurs  opérations  sur  le  capital  de  l’entreprise. 
Malgré  cela,  il  est  prévu  que  la  Floridienne  Chimie 
termine  l’année  2012  sur  une  perte.  C’est  un  recul 
important du chiffre d’affaires qui semble être la cause 
de ces pertes, recul influencé par la chute de la demande 
dans les secteurs automobiles et de la construction. 

M.  le  Ministre  peut-il  me  dresser  un  état  de  la 
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situation et me faire un bilan complet des interventions 
de la SRIW dans ce dossier ? N’est-il pas nécessaire que 
cette entreprise recherche de nouveaux marchés, plus en 
phase  avec  les  besoins  actuels  et  futurs  dans  son 
secteur ? Une évaluation stratégique a-t-elle été menée 
dans ce sens ?  

Cette entreprise est-elle impliquée dans les pôles de 
compétitivité ou dans le plan Marshall 2.vert ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Député,  la 
Floridienne  Chimie  étant  une  filiale  d'une  entreprise 
cotée  en bourse,  il  est  toujours  délicat  de donner  des 
informations,  notamment  sur  la  stratégie,  de  manière 
confidentielle. Nous ne pouvons donc communiquer que 
ce qui est, aujourd'hui, connu par le marché. 

En ce qui concerne les interventions de la SRIW, je 
peux  vous  dire  que  celle-ci  a  participé  à  deux 
augmentations de capital de Floridienne SA à hauteur de 
4,5  millions  d'euros  en  octobre  2007  et  5  millions 
d'euros en février 2009. 

Elle détient actuellement 8,44 % de Floridienne S.A. 
dont les capitaux propres, au 30 juin 2012, s'élevaient à 
108 millions d'euros. En outre, dans le cadre du projet 
d'investissement  d'un  montant  de  30  millions  d'euros 
réalisé sur le site d'Ath, la SRIW a participé, fin 2008, à 
une augmentation de  capital  de  5 millions d'euros  au 
sein de Floridienne Chimie. 

L'augmentation  de  capital  de  11  millions  d'euros 
intervenue  en  décembre  2012  au  sein  de  Floridienne 
Chimie correspond à un apport en nature de créances 
existantes  à  concurrence  de  8  millions  d'euros  pour 
Floridienne et de 3 millions d'euros pour la SRIW et ce,  
dans les proportions actionnariales existantes de 72,5 % 
et 27,5 %. Le solde restant dû sur les prêts octroyés par 
la SRIW est de l'ordre de 5,2 millions d'euros. 

En  résumé,  le  total  des  interventions  de  la  SRIW 
s'élève à 9,5 millions d'euros au sein de Floridienne S.A. 
et à 13,2 millions d'euros au sein de Floridienne Chimie. 

Si vous me le permettez, je souhaiterais attirer votre 
attention sur l'opération de conversion en capital et plus 
précisément sur le fait que cette opération est neutre au 
niveau  du  cash,  puisqu'il  s'agit  d'une  conversion  en 
capital de créances et n'a aucune influence sur le résultat 
de  l'exercice.  En  effet,  l'augmentation  de  capital 
n'impacte  que  les  fonds  propres  de  l'entreprise  qui 
restent positifs malgré la nouvelle perte de l'année 2012. 

Floridienne Chimie  a  –  on  peut  le  dire  –  souffert 
durant  l'année  2012  de  manière  concomitante,  de  la 
baisse de l'activité en Europe, de pertes importantes sur 
ses stocks à la suite d'une chute du cours des métaux et 

de  l'amortissement  des  nouveaux  investissements 
réalisés à Ath. Le premier semestre s'est terminé par une 
perte  nette  de  2,4  millions  d'euros  et  la  direction 
annonce  que  le  deuxième  semestre  sera  encore  plus 
difficile. 

Toutefois, comme vous le savez, Floridienne Chimie 
fait  partie  d'un  grand groupe  industriel  important  qui 
s'efforce,  malgré  la  conjoncture  que  l'entreprise 
rencontre  au  niveau  mondial  de  prendre  toutes  les 
décisions utiles pour consolider leur situation financière 
et concurrentielle.  En ce qui concerne la recherche de 
nouveaux marchés,  je peux également vous confirmer 
que c'est bien le cas, mais sur cet élément, je n'ai pas 
d'informations  précises  à  vous  communiquer 
aujourd'hui. 

Floridienne  Chimie  est  effectivement  présente  au 
niveau des pôles de compétitivité et utilise par ailleurs 
les  compétences  wallonnes  de  Certech  et  de  Materia 
Nova  pour  développer  la  nouvelle  génération  de 
produits. 

Enfin, l'avenir de Floridienne Chimie passe par de 
gros investissements dans l'écologie industrielle, ce qui 
fut le cas pour les stabilisants pour PVC au calcium zinc 
en substitution au plomb. C'est dans ce cadre, et suite à 
la  situation  économique  que  je  vous  ai  exposé 
précédemment,  que  j'ai  chargé  la  SOGEPA  de  me 
transmettre son avis sur la faisabilité d'une intervention 
régionale complémentaire.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre de 
m'avoir fait le point le plus complet possible par rapport 
à la question que je soulève. Je pense que la situation 
reste préoccupante et j'espère que les interventions de la 
région et toutes les actions qui sont menées permettront 
effectivement à cette société de passer le cap difficile et 
de  pouvoir   conserver  les  marchés  qu'elle  a  et  se 
déployer  sur  de  nouveaux  marchés.  On  sait  que  des 
perspectives  existent.  Je  pense  qu'il  est  important,  en 
cohérence avec l'ensemble des actions qui sont menées 
au  niveau  de  la  région,  que  l'on puisse  effectivement 
soutenir ces activités. 

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'AVANCEMENT DU DOSSIER DE LA 
SIDÉRURGIE SUITE À LA PREMIÈRE 

RÉUNION DE LA TASK FORCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Onkelinx à M. Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E., du Commerce extérieur et 
des  Technologies  nouvelles,  sur  « l'avancement  du 
dossier de la sidérurgie suite à la première réunion de la 
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task-force ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question. 

M. Onkelinx  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  tout  d'abord, 
permettez-moi  de  saluer  les  représentants  des 
travailleurs  du  front commun qui  nous  accompagnent 
dans nos travaux d'aujourd'hui, saluer aussi avec quelle 
pugnacité ils continuent le combat et je les en félicite. 
C'est la première chose que je voulais dire. 

La deuxième chose que je voulais dire  aussi, c'est 
que,  aujourd'hui,  je  me retrouve un peu  seul,  sachant 
qu'en général, je suis souvent accompagné de M. Noiret 
et  de Mme Defraigne dans les  questions que nous ne 
manquons pas de vous poser quinzaine après quinzaine, 
faut-il  le  dire,  parce  qu'il  est  important  pour  nous de 
pouvoir  faire  le  point  sur  l'avancement  de  ce  dossier 
tellement important. 

Je souhaiterais également vous dire aussi  que c'est 
vrai que je vais vous poser  cette  question aujourd'hui 
alors qu'un séisme vient d'apparaître de nouveau avec la 
suppression  de  1 400  emplois  chez  Caterpillar.  Cela 
montre à quel point la crise est violente et à quel point la 
crise  financière  touche  essentiellement  et 
particulièrement les travailleurs, faut-il le dire. Je sais, 
Monsieur  le  Ministre,  que  vous  vous  employez  à 
maintenir les outils en place, à pérenniser les outils et à 
les développer.

Monsieur le Ministre, comme je le disais, le dossier 
de  la  sidérurgie  liégeoise  est  actuellement  dans  une 
phase intense.

Le travail de fond effectué par les sous-groupes de 
travail et la task force nécessite probablement une part 
de discrétion bien compréhensible, mais il est également 
important  de pouvoir régulièrement faire le  point à la 
source.

Certes,  le  thème revient  souvent  au  sein  de  notre 
commission. Mais les choses avançant sans cesse, cela 
est indispensable pour une analyse fiable de la situation 
et  de l'information des travailleurs.

Je sais que la task force devait se réunir à la fin du 
mois  de  février.  Comment  cette  rencontre  s'est-elle 
déroulée ? Y a-t-il eu une bonne ambiance ? Y a-t-il eu 
des  avancées ?  Qu'a  donné  cette  réunion ?  Peut-on 
bénéficier d'un état des lieux ? Une liste de repreneurs 
potentiels a-t-elle été donnée ?

Par ailleurs,  où en sont les différents sous-groupes 
de travail ?

Mittal  a  pris  des  engagements,  mais  toujours 
insuffisants, et d'une solidité hypothétique. Nous savons 
tous ce que valent, d'ailleurs, les engagements de Mittal, 
tant en termes de non-fermetures, d'investissements ou 
de ralentissements de plans de restructuration. Dès lors, 

en ce qui concerne l'échelon européen, la situation a-t-
elle évolué ?

Le Commissaire européen Tajani a qualifié de « pas 
dans la bonne direction » les déclarations de Mittal. Il 
demande,  à  présent,  aux  gouvernements  et  aux 
travailleurs  de  faire  des  pas  dans  la  bonne  direction. 
Non  seulement,  il  ne  rappelle  pas  que  c'est  sous 
l'insistance  des  ministres  wallons,  français  et 
luxembourgeois qu'il a rencontré Mittal, mais se rend-il 
bien compte de la masse des  sacrifices déjà consentis 
par les travailleurs ?

Peut-on  réellement  compter  sur  M.  Tajani  pour 
soutenir les efforts des différents gouvernements ? Dans 
quelle mesure ?

Où en est aujourd'hui l'avancée du Plan européen de 
l'acier ? Quelles avancées concrètes ont été réalisées ? 

Par ailleurs, je voulais aussi revenir sur des rumeurs 
persistantes,  entre  autres  de  l'éventuelle  reprise  de  la 
cokerie par le groupe ThyssenKrupp. Je voulais savoir si 
ce sont des rumeurs persistantes et dignes d'intérêt. Ou 
sont-ce des rumeurs qui passent ? 

À un moment donné, on a cru que le groupe CMI 
serait  éventuellement  intéressé  par  la  reprise  de  la 
sidérurgie  liégeoise,  mais  qu'il  n'en est  rien.  Je pense 
que M. Serein n'est pas intéressé, ne fût-ce que par son 
core  business ; c'est  ce  que  j'ai  pu  entendre  à  la 
télévision, à moins que je n'aie pas bien compris.

Cela fait partie des  questions que je  voulais vous 
poser.  S'il  y  a  moyen  de  faire  le  point  d'une  façon 
intermédiaire  et  nous  donner  des  informations 
intéressantes,  ce  serait  bien,  Monsieur  le  Ministre. 
Merci  beaucoup  et  j'attends  vos  réponses  avec 
impatience.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Monsieur le Député, je tiens moi 
aussi à saluer les représentants des travailleurs qui sont 
présents et qui écoutent nos travaux. Je suppose qu'ils 
ont  été  informés  par  leurs  représentants,  puisque 
certains  étaient  à  la  task  force.  Je  ne  vais  pas 
aujourd'hui, puisque la task force est le lieu privilégié, 
aller au-delà de ce que j'ai dit vendredi dernier.

Pour  rappel,  après  l'annonce  inacceptable  du  24 
janvier par le groupe ArcelorMittal, nous avons, dès le 
25 janvier, tenu une réunion à la résidence du Premier 
ministre entre une délégation du Gouvernement fédéral 
et  une  délégation  du  Gouvernement  wallon et  les 
représentants des travailleurs.

À l'image de ce qui s'était décidé pour Ford Genk, 
nous avons pris la décision de constituer une task force, 
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d'une  part.  D'autre  part,  j'avais,  dès  le  24  janvier, 
proposé au gouvernement de rechercher toutes les pistes 
pour un plan industriel alternatif de celui proposé par le 
groupe  ArcelorMittal.  Nous  avons  indiqué,  à  ce 
moment,  que  nous  n'excluions  aucune  hypothèse  de 
travail.

L'objectif  de  la  task  force  est  de  réunir  tous  les 
acteurs concernés et d'imaginer tout ce qui pourrait nous 
permettre  de sauver les  outils  présents  dans  le  bassin 
liégeois. Comme je vous l'ai dit, on a décidé d'examiner 
cela sans tabou.

Lors  de  cette  réunion,  des  sous-groupes de  travail 
thématiques ont été constitués ; ceux-ci étaient chargés 
d'aborder des questions plus spécifiques. Cela allait de 
l'impact sur les sous-traitants,  sur les  communes - M. 
Lenzini pourrait vous en parler plus longuement encore 
que  moi  -  sur  les  problèmes  environnementaux,  sur 
l'impact social global, et cætera.

Depuis  lors,  il  y  a  eu  énormément  de  réunions, 
puisqu'on en dénombre, durant le mois de février, plus 
de 30 réunissant plusieurs dizaines  de personnes.  Ces 
réunions  ont  permis  une  mise  en  contact  des 
professionnels,  des  consultants  avec  l'ensemble  des 
parties  prenantes.  Je  dirais  qu'aujourd'hui,  il  y  a  un 
véritable  partage  d'informations  sur  le  dossier.  Les 
représentants des différents ministres concernés ont pu 
être  associés  de  manière  à  assurer  la  transparence  au 
niveau du gouvernement.

Certaines  études,  plus  poussées  notamment  en 
termes  d'impact  sur  les  entreprises  sous-traitantes, 
doivent parfois encore être menées. Cependant, on peut 
relever que dans les groupes de travail relatifs à l'impact 
social,  à  l'impact  sur  la  recherche,  à  l'impact 
environnemental,  l'ensemble  des  informations  ont  été 
récoltées  et,  aujourd'hui,  peuvent  être  traitées  dans  la 
perspective d'un rapport définitif.

Nous  avons  tenu  la  deuxième  réunion  de  la  task 
force  le  1er  mars.  Lors  de  cette  rencontre,  j'ai  fait 
rapport  sur l'état d'avancement des groupes de travail. 
Les consultants du bureau Roland Berger ont exposé la 
méthodologie,  la  situation  de  marché  de  l'acier,  la 
situation  du  site  de  Liège,  ainsi  que  les  différents 
scénarios sur lesquels cette  situation permettrait  de se 
pencher.

La banque De Groove nous a aussi donné un focus 
sur la situation financière du groupe ArcelorMittal.  Je 
dirais  que,  dans  les  deux cas,  les  interventions  et  les 
précisions données par les représentants syndicaux ont 
permis de faire évoluer la question.

Vous avez posé la question du rôle du Commissaire 
Tajani.  Une  initiative  d'un  plan  acier  européen  a  été 
lancée par le commissaire et les travaux en vue de sa 
concrétisation ont débuté en 2012 et,  normalement,  il 
doit déposer ses propositions concrètes pour mai 2013, 

de manière à ce que le prochain Conseil compétitivité, 
qui  devrait  se  tenir  en  juin,  puisse  adopter  ses 
recommandations.

Nous  avons  eu  une  réunion  importante  qui  a  fait 
l'objet du compte rendu du résultat de la task force, dite 
groupe  de  haut  niveau,  qui  réunit  les  industriels  du 
secteur ainsi qu'Eurofer, les syndicats européens, toutes 
les  directions  générales  concernées  au  niveau  de  la 
Commission européenne.

J'ai  représenté  la  Belgique  le  12  février.  À  cette 
occasion le Commissaire Tajani a demandé au groupe 
ArcelorMittal de suspendre la mise en œuvre  du plan en 
indiquant  qu'il  fallait  attendre  le  plan  puisqu'un  des 
objectifs est de sauver le potentiel économique européen 
et que la mise en œuvre du plan pourrait démanteler une 
partie de ce potentiel économique. 

Il faut reconnaitre aussi que les traités européens ne 
sont  plus  les  mêmes  que  du  temps  du  Commissaire 
Davignon,  puisque  le  traité  SECA,  étant  arrivé  à 
échéance, nous n'avons plus, le Commissaire Tajani n'a 
pas  les  moyens  juridiques  formels  pour  prendre  des 
mesures contraignantes à l'égard des entreprises.

La situation, aujourd'hui, est claire. Nous pensons – 
je continue à le dire – que le plan tel que présenté par le 
groupe  ArcelorMittal  ne  se  justifie  pas  et  pourrait 
entraîner,  à  terme,  le  fait  que  l'Europe  ne  soit  plus 
autosuffisante en matière d'acier. Je pense que le site de 
Liège a été injustement traité par la direction du groupe 
ArcelorMittal  et  qu'il  faut  rechercher  toute  piste 
alternative.

Nous nous sommes fixés le mois de mars – je parle 
sous le contrôle des représentants syndicaux qui étaient 
dans  la  task  force  -  pour  aboutir  à  un  plan  définitif. 
Nous  continuerons  à  travailler  là-dessus.  Pour  le 
surplus, je ne ferai pas de commentaire. En tout cas, je 
tiens  à  vous dire  que  je  n'ai  pas  reçu d'offre  pour  la 
cokerie et, donc, c'est peut-être chez ArcelorMittal qu'il 
faut poser la question, mais pas chez moi.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Je  ne  vais  pas  faire  une 
réplique  révolutionnaire.  Je  voudrais  simplement  vous 
remercier, Monsieur le Ministre, de la qualité de votre 
réponse. Je pense aussi  que le dossier,  que vous avez 
pris à bras-le-corps, devra, à un moment donné, trouver 
son épilogue. J'espère que cet épilogue-là sera de nature 
à maintenir l'outil et  une sidérurgie intégrée. On plaide, 
avec  force,  depuis  longtemps  pour  maintenir  l'outil 
d'une façon intégrée sachant que la vente parcellaire de 
l'outil ne favoriserait pas sa pérennisation. Monsieur le 
Ministre, je vous engage et je vous soutiens dans tout le 
travail de fond que vous menez pour le moment en vue 
de maintenir cet outil extraordinaire et structurant pour 
l'industrie wallonne.
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QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 
RACHAT D'UTERON PHARMA PAR WATSON 

PHARMACEUTICALS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Defraigne  à  M.  Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « le rachat 
d'Uteron Pharma par Watson Pharmaceuticals ».

La  parole  est  à  Mme  Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le  23  janvier 
2013, nous apprenions que la spin-off de l’ULg, Uteron 
Pharma était rachetée par la  société américaine Watson 
Pharmaceuticals du groupe Actavis.

Watson versera 150 millions de dollars en cash aux 
actionnaires, et « 155 millions de dollars seront payés à 
titre  de  paiements  intermédiaires  pendant  cinq  ans » 
nous révèle l’Echo.

La SRIW est cofondatrice d’Uteron, elle en détient 
même 5 % depuis un investissement additionnel de 1,5 
million d’euros en septembre 2011.

La SRIW et la région ont-elles été consultées avant 
l’opération de rachat ?

Combien la SRIW touchera-t-elle de cette cession ?

La  région  et  la  SRIW  ont-elles  demandé  des 
garanties en termes d’emploi et/ou de localisation des 
brevets ? 

Quelles sont les garanties concernant l’engagement 
d’Actavis  d’investir  les  200  millions  d'euros  prévus 
pour  Uteron  et  de  garder  la  Recherche  & 
Développement  et  la  production  à  Grâce-Hollogne 
pendant dix ans ? 

Nous ne sommes pas devins, on n'a pas de boule de 
cristal.  Que  se passera-t-il,  selon vous, dans dix ans ? 
Dix ans, c'est finalement assez court. 

Y a-t-il  des  inquiétudes  quant  à  un  abandon  par 
Uteron du territoire liégeois ?

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  relativement  aux 
actionnaires du groupe Actavis ? Qui sont-ils ? 

Cette opération aura-t-elle des  répercussions sur la 
société Mithra en elle-même ?

Pourquoi l’option de la vente a-t-elle été préférée à 
une introduction en bourse pour permettre à la  start-up 
de poursuivre ses travaux de recherches ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Madame la Députée, il est clair 
qu'une  entreprise  qui  est  rachetée  par  un  groupe 
international génère nécessairement une inquiétude. La 
question  qui  s'est  posée,  c'est  comment  financer  la 
croissance  d'Uteron  Pharma ?  J'ai  rencontré  les 
fondateurs, MM. Fornieri et Foidart. Ils m'ont indiqué 
qu'après avoir examiné différentes solutions, comme la 
mise en bourse, l'ouverture du capital à des partenaires 
financiers, les partenariats sur certains développements 
ou  certaines  indications  ou  sur  la  cession  du  droit 
d'exploitation, les  actionnaires  avaient pris la  décision 
de céder l'intégralité du capital à la société américaine 
Watson.

Nous n'avons pas été consultés formellement même 
si, comme je viens de le dire, nous avons été informés 
avant que le  closing de cette opération ne soit fait. La 
SRIW détenait 5,7 % du capital. 

La question que vous posez - je pense que nous la 
partageons tous  -  c'est  quel  est  l'impact  de  la  reprise 
d'une  société  liégeoise  -  je  dirais  wallonne,  pour  être 
plus  générique -  par  un groupe.  Cela  va-t-il  avoir  un 
effet  positif  ou  négatif  sur  l'emploi  et  sur  l'activité 
économique ? C'est une question qu'on s'est posée lors 
de  la  vente  de  Rogintech  à  un  groupe  japonais 
extrêmement important. 

Il  est  clair  que  le  problème  d'Uteron  -  et  c'est  le 
problème  du  secteur  pharmaceutique  et  des 
biotechnologies  -  ce  secteur  est  extrêmement 
consommateur  d'argent  pour  son  développement.  On 
parle ici de 200 millions d'euros. Il  était inimaginable 
que  ce  financement  vienne  au  départ  des  moyens 
publics.  Premièrement,  car  ce  n'est  pas  la  seule 
entreprise que nous devons aider et, donc, quelque part, 
il y a cette insuffisance de financement. C'est un point 
sur lequel il faut continuer à travailler pour trouver, en 
Europe,  plus  de  capacités  de  venture  capital pour 
soutenir nos entreprises. 

Quels  sont  les  éléments  concrets  qui  m'ont  été 
communiqués ? 

Premièrement,  Watson,  devenue  dans  l'intervalle 
Actavis, mais c'est un changement de dénomination...

(Réaction de Mme Defraigne)

Vous êtes top. 

(Rires)

Non, je ne dirai rien.

Watson est une société cotée en bourse et qui n'a pas 
d'actionnaire  de  contrôle.  L'objectif  d'Actavis,  groupe 
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important dans le secteur de la santé féminine, n'a pas, 
par  ailleurs,  d'activités  en  recherche  sur  cette  santé 
féminine ;  ce  qui  permettait  à  Actavis  de  combler  un 
défaut  de  portefeuille  de  produits  dans  sa  gamme 
actuelle.

Il est clair aussi – c'est un élément important – que le 
Professeur  Foidart  a  décidé  de  suivre  l'aventure  avec 
Actavis  alors  que  M.  Fornieri,  lui,  se  recentrera  sur 
Mitra.

Comme  vous  l'avez  constaté,  Actavis  s'est 
contractuellement engagée à maintenir la production du 
Levosert pendant dix ans. Si ce n'était pas le cas, il  y 
aurait des pénalités à régler.

Par ailleurs, les fondateurs, c'est-à-dire les cédants, 
se sont engagés à reprendre le  personnel de l'outil  de 
production Odyssea.

Aujourd'hui, je dirais que tant le Professeur Foidart 
que M. Fornieri se sont montrés assez confiants dans la 
volonté  de  Watson  Actavis  de  développer  tant  la 
recherche, raison pour laquelle M. Foidart reste au sein 
d'Actavis,  que  la  production.  Il  est  évident  aussi  que 
nous devrons parler avec les gestionnaires de demain - 
je ne peux pas encore dire qui ce sera - pour développer 
l'activité,  car  cela  peut  représenter  une  véritable 
opportunité tant pour Uteron Pharma que pour Mithra 
dans la mesure où il y a des contacts, aujourd'hui, pour 
voir  comment  Mithra  et  Watson,  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  présents  dans  les  mêmes  zones 
géographiques  mondiales,  pourraient  collaborer  sur  la 
diffusion de produits.

En l'état, je dirais que je resterai attentif à ce que les 
engagements  pris  à  l'égard  d'Uteron  Pharma  soient 
respectés  par  Actavis,  tout  en  ayant  peu  de  moyens 
directs.  Je  tiens  aussi  à  dire  qu'un  des  éléments 
importants, c'est la qualité de notre recherche. Je disais 
tout à l'heure dans la réponse à M. Pirlot, que faire des 
écosystèmes n'a  de sens que si,  à  un moment  donné, 
vous  liez  une  capacité  de  recherche,  la  capacité  de 
trouver les travailleurs compétents et, à ce moment-là, 
l'investisseur a un intérêt, mais il faut pour cela que les 
conditions  économiques  lui  permettent  de  développer 
ses affaires en tenant compte de son intérêt particulier.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Ce  fait  de  rachat  qui 
s'impose pose un certain nombre de questions et génère 
– je vais peut-être mettre un peu les pieds dans le plat – 
une  certaine  inquiétude  et  peut-être  aussi  un  certain 
malaise dans la mesure où - vous l'avez dit - comment 
permettre  à  ces  sociétés  de  grandir.  Elles  sont 
consommatrices de financements importants. Vous avez 
évoqué les  200 millions d'euros.  C'est  vrai  qu'on doit 
trouver une réponse, à la fois européenne, mais quid à 
l'échelon de notre région qui a  beaucoup investi  pour 
cette  spin-off,  qui  a  misé  beaucoup d'espoir  sur  cette 

spin-off,  qui  est  un  fleuron.  Enfin,  M.  Fornieri  a  été 
manager de l'année, ce n'est pas par hasard. C'est que 
cela  représente  beaucoup  d'investissements  publics  et 
beaucoup  d'espoir  pour  la  recherche  et  pour  notre 
économie et, en même temps, pour l'emploi. C'est une 
question générale qui est posée - vous l'avez souligné. 

Dans  le  cas  concret,  ce  qui  est  toujours  un  peu 
inquiétant,  c'est  quand  on  dit  que  ce  groupe,  Actavis 
Watson, ne détenait pas de portefeuille dans le secteur et 
veut combler un manque à cet égard. On a toujours un 
peu la crainte d'avoir affaire à une sorte d'investissement 
d'opportunité  stratégique,  mais  qui  n'est  pas  lié 
nécessairement  au  développement  de  la  Recherche  & 
Développement en Région wallonne. Ce qui est toujours 
un  peu  la  crainte,  c'est  que  pour  celui  qui  est  le 
cessionnaire,  que  ce  soit  cette  opération  strictement 
d'opportunité  et  que,  manifestement,  dans  dix  ans,  il 
n'en ait  plus  rien  à  faire  de ce  qui  peut  se passer  en 
Région  wallonne.  La  question  est  que  nous  risquons 
alors d'avoir été pillés, dépossédés d'un certain nombre 
de brevets.

J'ai  la  plus  profonde  estime  pour  le  Professeur 
Foidart et M. Fornieri. Je ne juge absolument pas et c'est 
leur  liberté.  C'est  clair  que  le  fait  que  vous ayez  été 
seulement informé, et pas consulté, laisse un peu sur sa 
faim. 

L'accompagnement  de  M.  Foidart  est  plutôt 
rassurant en termes de développement, mais cela peut 
susciter une certaine inquiétude pour la suite, même si 
leur liberté est totale, même si on peut comprendre la 
recherche de financement.

Vous y serez attentif, je n'en doute pas. Je pense que 
nous devons tous y être  attentifs sous peine d'être  un 
peu... J'essaie de peser mes mots, je ne vais pas dire les 
dindons de la farce, parce que ce serait trop fort, mais 
quand même,  eus aux entournures.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

CITATION DE LA BELGIQUE DEVANT LA 
COUR EUROPÉENNE DE JUSTICE 

CONCERNANT L'AVANTAGE FISCAL WALLON 
LIÉ À LA CAISSE D'INVESTISSEMENT DE 

WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M.  Marcourt, 
Ministre  de  l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce 
extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la citation 
de  la  Belgique  devant  la  Cour européenne de  Justice 
concernant  l'avantage  fiscal  wallon  lié  à  la  Caisse 
d'Investissement de Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.
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Mme Goffinet  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, le  dossier de la 
Caisse  d’investissement  de  Wallonie  fait  partie  des 
dossiers  récurrents  au  sein  de  notre  commission. 
L’aspect  plus  spécifique  qui  nous  préoccupe, 
aujourd’hui,  a lui-même déjà été abordé une première 
fois  il  y  a  près  d’un  an,  lors  d’un  débat  en  séance 
plénière.

Je vous interrogeais sur ce qui n’était,  à l’époque, 
encore  qu’un  avis  motivé  émis  par  la  Commission 
européenne et qui visait l’avantage fiscal octroyé par la 
Région  wallonne  aux  seuls  résidents  wallons  ayant 
acheté  des  titres  de  la  Caisse  d’investissement  de 
Wallonie. 

Cet  avis  motivé  avait  été,  pour  sa  part,  précédé 
d’une  mise  en  demeure  en  2010 ;  il  est  suivi, 
aujourd’hui, d’une citation en bonne et due forme de la 
Belgique devant la Cour européenne de la justice. Les 
différentes  étapes  de  la  procédure  européenne se sont 
ainsi  succédé  sans  pour  autant  que  le  problème  ne 
trouve  une  solution  et  qu’on  puisse  alors  éviter  d’en 
arriver  à  cette  dernière  et  fâcheuse  étape :  la  citation 
devant la Cour européenne. 

La  commission  voit,  dans  la  réduction  d’impôt 
organisée  pour  les  seuls  résidents  wallons,  une 
discrimination à l’encontre des non-résidents percevant 
pourtant leurs revenus en Wallonie, mais qui sont exclus 
du dispositif. La commission a enjoint, par conséquent, 
la  Région  wallonne,  via  la  Belgique,  à  revoir  les 
modalités  d’application  de  ce  dispositif,  car,  selon  la 
commission,  il  s’agit  bien  là  d’une  discrimination  et 
d’une entrave à la libre circulation des travailleurs. Plus 
précisément,  pour  la  commission,  selon  une 
jurisprudence  constante,  outre  les  contribuables 
résidents  en  Wallonie,  les  contribuables  non résidents 
dont  les  revenus  sont  exclusivement  ou  presque 
exclusivement obtenus en Wallonie, doivent avoir droit, 
eux aussi, à ces réductions de l’IPP. 

Lors  du  débat  en  séance  plénière  en  2012,  vous 
aviez  indiqué  que,  dès  la  réception  de  la  mise  en 
demeure  en novembre  2010 et  à  nouveau le  20 avril 
2012, vous aviez écrit au ministre fédéral des affaires 
étrangères  pour  lui  indiquer  que,  selon  vous, 
l’éventuelle contrariété au droit européen relevait, non 
pas  du  décret  wallon  instituant  la  Caisse 
d’investissement  de  Wallonie,  mais  bien  de  la  loi 
spéciale de financement ; et que c’était, par conséquent, 
au Gouvernement fédéral de défendre les intérêts de la 
Belgique dans le cadre de cet avis motivé.

Certes, il vrai que la loi spéciale de financement, en 
tant que norme juridiquement supérieure, nous imposait, 
dans ce contexte, d’exclure de la réduction d’impôt sur 
les  personnes  physiques  non domiciliées  en Wallonie. 
Mais, on le sait également, il est tout aussi vrai que le 
droit européen est, quant à lui, juridiquement supérieur à 
cette  même  loi  de  financement,  et  qu’il  s’imposait 

encore davantage au décret wallon. 

Bref, d’une manière ou d’une autre, il faudra bien, 
au  final,  répondre  à  la  critique  de  la  Commission 
européenne, s’y conformer et modifier l’avantage fiscal 
octroyé par la région. Je voulais savoir si vous partagiez 
cette analyse. 

Dans ce contexte, suite aux différents courriers que 
vous avez transmis aux ministres des Affaires étrangères 
successifs,  je  suis  assez  surprise  de  lire  dans  le 
communiqué de la Commission européenne que c’est : 
« En l'absence de réaction des autorités belges » qu'elle 
a décidé de référer à la Cour de Justice. 

Dès lors, j'aurais aimé que vous puissiez m'expliquer 
comment il  se fait qu'il n'y ait eu aucune réaction des 
autorités  belges  dans  ce  dossier  qui  concerne 
directement  la  Région  wallonne,  même  si  la 
responsabilité  en  reviendrait  formellement  à  l'État  du 
niveau fédéral et à la loi de financement. Ne doit-on pas 
s'inquiéter  de  voir  que  nos  intérêts  soient  si  peu 
défendus ? Qu'en sera-t-il alors de la procédure qui sera 
engagée formellement devant la cour ?

Vous nous aviez dit l'année passée avoir transmis les 
différents courriers et j'aurais aimé savoir quels étaient 
dès lors les réponses qu'avait fournies l'État fédéral par 
rapport aux interrogations et vos échanges.

Quel suivi avez-vous fait de cette position wallonne 
ainsi transmise au ministre des affaires étrangères ? Sur 
un  tel  dossier,  n'aurait-il  pas  valu  s'assurer  d'une 
concertation  et  d'une  coopération  véritable  entre  les 
différents pouvoirs que constitue la Belgique ? Qu'en a-
t-il été exactement depuis la première étape, c'est-à-dire 
la mise en demeure de 2010, et qu'est-il désormais prévu 
pour la suite des choses ?

On le voit, tout renvoyer au seul échelon fédéral et 
attendre que celui-ci se charge du dossier et défende de 
lui-même notre point de vue cela me semble que cela n'a 
pas été une bonne opération puisqu'il semblerait qu'on 
n'ait pas répondu aux interrogations de l'Europe.

Il  est  incontestable  qu'il  s'agit  bel  et  bien  d'une 
Caisse wallonne créée par un décret wallon et sous la 
responsabilité du Gouvernement wallon.

En  avril  2012,  je  demandais  notamment  si  nous 
n’aurions pas pu éviter cet avis motivé en agissant de 
manière plus proactive et concertée. Aujourd’hui je ne 
peux que réitérer la même question mais à propos cette 
fois de la citation devant la Cour ! J’espère sincèrement 
ne pas avoir à reposer à nouveau cette même question 
après  une  éventuelle  condamnation  de  la  Cour  de 
Justice. 

Je vous remercie par avance, Monsieur le Ministre, 
pour  vos  réponses  et  vos  précisions  par  rapport  à  ce 
dossier.
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Je dirais que ce n'est pas parce qu'on répète une question 
qu'elle  prend  de  la  pertinence.  Je  l'ai  déjà  dit,  la 
Wallonie ne peut pas changer les lois fédérales. Seul le 
Parlement  fédéral  peut  le  faire.  A-t-on  fait  cela  sans 
concertation ? Non. On a même un protocole du Comité 
de Concertation autorisant la région à lancer la caisse 
d'investissements.  Un  protocole  au  Comité  de 
Concertation  qui,  effectivement,  est  une  entrave  à  la 
libre circulation des biens et des capitaux puisque nous 
réservons  comme  nous  en  avons  l'autorisation, 
l'avantage  aux  seuls  résidents.  Combien  y  a-t-il  de 
personnes concernées ? Trois. Il y a trois non résidents, 
qui au demeurant ne se plaignent pas d'ailleurs. On est 
donc dans le virtuel le plus total.

J'ai  introduit  une  note  au  gouvernement  et  le 
gouvernement m'a chargé – ce n'est pas le ministre du 
budget,  pourtant  je  pense  que  son  budget  ne  va  pas 
souffrir  beaucoup,  qui  voulait  s'occuper  de  cela,  il 
s'occupe  pourtant  d'autre  chose  –  de  répondre  au 
Gouvernement fédéral.

Hier,  j'ai  adressé  à  nouveau  à  M.  Vanackere  – 
malheureusement,  il  n'aura  pas  le  temps  de  traiter  la 
question – à M. Reynders, à M. Di Rupo, mais aussi à 
M. Demotte et à M. Antoine la lettre indiquant ceci : un, 
nous  demandons  que  la  Belgique,  en  l'occurrence  le 
Gouvernement fédéral, prenne en charge la défense de 
la Belgique devant la Cour européenne de Justice. Deux, 
nous  demandons  à  la  Belgique,  en  l'occurrence  le 
Gouvernement fédéral,  de changer la  règle limitant  la 
capacité des régions à ne donner des avantages qu'aux 
résidents  puisque  cela  est  contraire  à  une  législation 
européenne qui s'impose au Gouvernement fédéral.

Trois,  que  les  conséquences  financières  de  cette 
modification ne doivent pas  évidemment être  mises  à 
charge  du  Gouvernement  fédéral  mais  doivent  être 
assumées  par  le  gouvernement  proposant,  en 
l'occurrence dans ce cas-ci, la Wallonie.

Cela étant dit, c'était une demande du Gouvernement 
fédéral d'être certain que nous accepterions de prendre 
en charge l'extension du dispositif des résidents vers les 
non-résidents. Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, ils 
sont trois. Ce n'est donc pas cela qui va changer la face 
du  monde.  Et  donc  si  demain  quelqu'un,  au  niveau 
fédéral,  voulait  simplement  faire  son  métier  –  en 
l'occurrence  le  ministre  des  affaires  étrangères  – 
d'adresser  les  réponses  adéquates  à  la  Commission 
européenne et au ministre des finances de changer cette 
loi pour laquelle il y a un accord, il y a même un texte 
qui est prévu, nous n'en serions pas là.

Mais ce que je n'accepte pas, c'est que vous laissez 
entendre qu'on n'a rien fait. Nous disons depuis le début 

que  dans  le  système complexe  institutionnel  belge,  il 
faut que ceux qui ont la compétence et  le pouvoir de 
changer  les  choses  les  changent  d'autant  qu'ils  sont 
exonérés  des  conséquences  financières  de  ce 
changement.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre 
pour votre réponse. J'entends bien la difficulté du débat 
institutionnel,  difficulté  des  modalités  d'application de 
la  loi  spéciale  qui  fixe  les  limites  des  interventions 
possibles des régions. Je comprends donc la complexité 
du débat et je trouve comme vous totalement regrettable 
que malgré les engagements pris par l'État fédéral, il n'y 
a  pas  eu  le  suivi  vis-à-vis  de  l'Europe  et  qu'on  se 
retrouve dans une telle situation. 

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Moi,  cela  m'est  indifférent  que  la  Belgique  soit 
condamnée,  cela  ne  changera  rien  à  la  caisse 
d'investissements. Vous confondez la responsabilité d'un 
État membre avec la caisse. La caisse fonctionne et elle 
fonctionne même de mieux en mieux et si un jour je le 
peux, j'étendrai ses missions. Donc pas de souci, elle va 
bien.  Mais  que  le  Gouvernement  fédéral  assume  la 
représentation  externe  de  la  Belgique  puisqu'il  est  le 
seul à pouvoir prendre attitude dans cette affaire.

Mme Goffinet  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
précision  qu'il  n'y  ait  pas  d'impact  sur  la  Caisse 
wallonne d'Investissement quant à son fonctionnement 
mais je trouve quand même regrettable que même s'il y 
a  des  accords  de  soutien  et  même  si  cela  n'a  pas 
d'impact sur la Région wallonne, ce soit quand même un 
signe que nos intérêts wallons ne sont pas toujours bien 
défendus  au  niveau  européen  puisqu'on  fait  les 
démarches et qu'il n'y a pas de suivi.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LE 

FINANCEMENT DU COWORKING » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies  nouvelles,  sur  « le  financement  du 
coworking ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  mille  excuses 
pour mon retard, mais vous savez qu'on jongle avec les 
commissions.  C'est  une  question  écrite  que  j'ai 
transformée en question orale.
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Je reviens sur une décision du gouvernement du 15 
novembre  2012  qui  a  approuvé  un  projet  d'arrêté 
ministériel  qui  octroyait  une  subvention  de  600 000 
euros à l'AWT en vue de son soutien à des projets de 
coworking. Je vous ai déjà dit tout le bien que je pensais 
de ce système, je pense qu'effectivement il y a matière 
pas seulement à réagir, à être efficace, mais il y a surtout 
matière à travailler ensemble, comme le veut le terme de 
coworking. Ce qui rapporte à l'un doit pouvoir rapporter 
à l'autre.

Je voudrais aujourd'hui faire le bilan avec vous sur 
ce  dossier,  sur  la  manière  dont  les  subsides  ont  été 
développés, sur  la réussite et éventuellement les échecs 
s'il y en a eu, et sur le suivi de cette politique par rapport 
aux ambitions qui sont les vôtres en la matière.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Monsieur le Député, lancé le 8 
juin et clôturé le 13 décembre 2011, sur la base d'une 
décision du gouvernement du 29 octobre 2010, l'appel à 
projets « Creative Wallonia/Coworking » visait à mettre 
en  œuvre  une  mesure  phare  du  programme  de 
stimulation de  l'économie  créative,  Creative  Wallonia, 
en termes  de travail  collaboratif.  Il  était  ouvert  à  des 
consortiums comprenant des acteurs publics et/ou privés 
pourvu qu'au moins un des partenaires  soit  public  ou 
para-public. Dix-huit projets ont été déposés. 

La sélection des projets a été effectuée par un jury 
indépendant  sous  l'autorité  de  l'AWT  et  constituée 
d'experts belges et internationaux du travail collaboratif. 
Ils  ont  retenu  huit  projets  qui,  à  leur  estime, 
remplissaient les critères de l'appel, à savoir : proposer 
un  projet  d'espace  de  coworking  concret  et  innovant, 
s'inscrivant dans une perspective viable et  rentable,  et 
s'appuyant sur  une dynamique d'animation pleinement 
décloisonnée  et  agile  -  intégration  des  dimensions  de 
cocréation et de collaboration. 

Localisés dans différentes provinces de Wallonie, les 
huit projets retenus sont : Coworking Namur à Namur, 
Switch  Coworking  à  Charleroi,  La  Forge  à  Liège, 
Cristal  Hub  à  Seraing,  The  Cowork  Factory  à  La 
Louvière,  Louvain  Coworking  Space  à  Louvain-la-
Neuve, ESCO à Tournai et Co-nnexion à Mons. 

Tous  les  projets  soutenus  sont  portés  par  de 
nombreux acteurs  locaux,  publics  et  privés,  issus  des 
mondes  économique,  technologique,  social,  de 
l'enseignement, de la formation et de la culture. Je suis 
évidemment disposé à vous communiquer le détail des 
consortiums si vous le souhaitez.

Le  subside  octroyé  aux  différents  espaces 
sélectionnés varie entre 50 000 et 100 000 euros par an 
pendant trois ans en fonction de l'ambition et du plan 

financier proposé par chacun. Les dépenses éligibles à 
la  présente  subvention  sont  uniquement  des  frais 
d'animation, de promotion, de mobilier et d'équipement 
afin  de  soutenir  la  mise  en  place  au  sein  de  chaque 
espace d'un projet d'animation dynamique qui favorise 
la création de  réelles  communautés de novateurs.  Les 
frais liés à l'infrastructure doivent - quant à eux - être 
supportés  par  le  partenariat  mis  en  place  par  chaque 
projet de manière à générer une véritable implication de 
ceux-ci. 

Cet appel à projets a donc permis la promotion du 
concept, la mise en place d'un cadre pour la création de 
huit  projets  pilotes,  ambassadeurs  du  coworking  en 
Wallonie et la stimulation d'autres projets connexes. Via 
les actions du réseau CoWallonia regroupant les espaces 
sélectionnés,  des  actions  de  communication  sont  en 
cours  afin  de  mettre  en  lumière  les  spécificités  des 
espaces de coworking et de permettre à chacun de bien 
comprendre  la  différence  entre  des  bureaux  partagés 
qu'on retrouve par exemple dans les Business Center et 
la  dynamique  collaborative  des  véritables  espaces  de 
coworking. 

L'action  Coworking  de  Creative  Wallonia  a  été 
retenue par la Commission européenne dans le cadre de 
sa décision de faire de la Wallonie un « district créatif 
européen »  pendant  les  deux  prochaines  années.  Une 
démarche  spécifique  d'extension  de  la  coopération  à 
d'autres  acteurs  européens  sera  entreprise  dans  ce 
contexte. 

Concrètement,  cela  impliquera  une  démarche  de 
benchmarking  qui  sera  menée  au  sein  d'un  réseau 
d'espaces  de  coworking  européens  afin,  notamment, 
d'identifier  les  bonnes  pratiques  et  d'émettre  des 
recommandations sur le rôle des espaces de coworking 
en  tant  qu'outils  de  connexion  entre  les  industries 
culturelles  et  créatives  et  les  entreprises  d'autres 
secteurs. 

Ce dispositif  fera également l'objet  d'une première 
évaluation début 2014. 

Si des besoins ou des opportunités complémentaires 
devaient alors se faire jour, un nouvel appel pourrait être 
envisagé  conformément  à  la  politique  de  maillage 
territorial  en  termes  de  stimulation  de  l'économie 
créative qui est au cœur de Creative Wallonia.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le Ministre pour sa 
réponse, pour ce qui est du consortium, je pense que l'on 
peut me l'envoyer ultérieurement.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Le voilà.

M. Crucke (MR). - Merci beaucoup. Je ne peux que 
me réjouir de voir ce projet également soutenu et même 
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venté  par  l'Europe.  Peut-être,  Monsieur  le  Président, 
c'est à vous que je dois m'adresser en pensant à cela, 
mais  on  parle  beaucoup  de  Charleroi  pour  l'instant, 
j'entends également qu'il  y a une coworking qui a été 
prise  sur  Charleroi,  ne  serait-il  pas  intéressant  que  la 
commission se déplace  pour visiter  cette  expérience ? 
En parallèle, la commission pourrait visiter Innovatech, 
pleine  d'innovation,  je  pense  qu'on  fait  un  très  bon 
travail  là-bas  avec  des  entreprises  également,  c'est 
largement subsidié pour ne pas dire totalement par les 
pouvoirs publics,  mais ce n'est  pas  le fait  que ce soit 
subsidié ou pas par les pouvoirs publics qui ici me pose 
problème, c'est que je sais que le travail qui est fait est 
vraiment du bon travail. Il faut aussi pouvoir regarder de 
temps en temps le ciel où il se trouve et j'ai tendance à 
penser que tant qu'avec Innovatech que peut-être avec le 
coworking, on peut retrouver ce chemin-là.

M. le Président. -  On transmettra  à  la  Conférence 
des présidents votre demande, qui me parait légitime.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 
DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR « LA 

FUSION DE L'AWEX ET DE WBI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie, des P.M.E., du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, sur « la fusion de l'AWEx et de 
WBI ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  au  Québec, 
toutes les compétences liées au niveau international sont 
regroupées,  que  ce  soit  le  commerce  extérieur,  les 
investissements  à  l'étranger  et  même  jusqu'à  la 
coopération  au  développement.  Les  modèles  de  M. 
Suinen, c'est clairement de dire AWEx – WBI, il faut 
fusionner cela pour une seule fois. Ce qui n'empêcherait 
pas  d'avoir  quelques  accords.  Le  terme  « quelques », 
c'est lui qui le prononce également avec Bruxelles.  Je 
vous  avoue  que  de  mon  côté,  je  suis  non  pas 
impressionné, mais assez favorable à cela. Ce n'est pas 
moi qui décide, c'est vous, le Gouvernement wallon, il 
est  là.  Est-ce  que  M.  Suinen  a  une  sortie  qui  lui  est 
propre, individuelle, ou bien est-ce que lorsqu'il fait une 
sortie, comme il le fait là, il le fait dans un schéma qui 
est  un  schéma  à  l'étude  dans  lequel  aujourd'hui  le 
gouvernement, et vous-même, vous travaillez.

Je voudrais à la fois connaître votre position sur ce 
qu'il dit, mais aussi sur le suivi qu'on pourrait accorder à 
ce type d'initiative.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Monsieur le Président, Monsieur le Député, on va faire 
bref. M. Suinen a le droit de s'exprimer, il n'y a pas de 
devoirs de réserve imposés aux fonctionnaires et  c'est 
très bien ainsi. On a modifié les règles en ce sens. Il a le 
droit d'avoir une opinion et je ne la partage pas.

Je  pense  que  l'AWEx est  un  outil  au  profit  de  la 
Wallonie.  Que  nous  ayons  fait  de  WBI  un  outil  qui 
rassemble la Communauté française et la Wallonie peut 
présenter  de  l'intérêt.  De  nouveau,  pour  moi  qui  suis 
profondément  régionaliste  et  qui  ai  envie de défendre 
Bruxelles, je pense qu'il faut que Bruxelles ait la pleine 
capacité  de  défendre  ses  intérêts.  Si  demain  on 
fusionnait pour répondre aux souhaits de M. Suinen, que 
deviendrait Bruxelles Export ? Quel serait son rôle, son 
poids  ?  Nous  n'avons  pas  un  grand  et  un  petit  frère. 
Bruxelles et la Wallonie doivent être traitées sur un pied 
d'égalité.  Cela  doit  nous  conduire  à  respecter  les 
institutions.

Deux. Il y a une vraie interrogation à avoir sur les 
relations internationales, que ce soit de la Wallonie ou 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, mais nous sommes 
des opératifs au niveau de l'AWEx et moi, je suis plus 
favorable – et je  l'ai  déjà dit – à une articulation, pas 
nécessairement à une fusion, à une articulation du rôle 
de l'ASE, de la SOWALFIN et on le fait au travers de la 
SOFINEX et de l'AWEx pour que nos entreprises aient 
un  paquet  global,  un  guichet  unique  et  un  meilleur 
soutien,  que  ce  soit  dans  l'élaboration  d'un  projet,  la 
fondation d'un projet, le développement d'un projet ou 
l'internationalisation  d'un  projet.  S'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire,  et  c'était  une  idée  précédente  de  M. 
Suinen, c'était plutôt de faire un ensemble cohérent. De 
nouveau, ce ne sont pas les structures juridiques que je 
vise, c'est la manière de faire les choses par rapport aux 
entreprises et à nos concitoyens de faire quelque chose 
de plus cohérent. Voilà ce que j’avais à dire sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  réponse  du  ministre  a  le 
mérite  d'être  claire,  encore  que je  ne suis  pas  certain 
qu'elle  soit  aussi  éloignée  de  ce  qui a  été  dit  par  M. 
Suinen,  parce  que  le  respect  de  l'institution  est  une 
chose,  en  l'état,  personne  ne  peut  le  contester,  mais 
l'efficacité des organes à travers ces institutions est autre 
chose. Vous parlez d'articulation, de l'autre côté on parle 
de fusion.

M. Marcourt,  Ministre de l'Économie, des P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. - 
Non, ce n'est pas cela que j'ai dit, vous avez confondu.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'ai bien compris où vous mettez 
les  articulations,  mais  si  vous  me  permettez,  il  y  a 
effectivement  plusieurs  parties  dans  le  corps,  nous 
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sommes bien d'accord. Je pense quand même qu'en vous 
poussant  encore  un  peu,  on  pourra  arriver  à  un 
consensus. En tous cas, je l'espère. Je ne changerai pas 
mon point de vue non plus.

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DES P.M.E., DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET 

DES TECHNOLOGIES NOUVELLES, SUR 
« L'AVENIR DE LA SOCIÉTÉ STÉRIGENICS 
IMPLANTÉE À FLEURUS SUR LE SITE DE 

L'INSTITUT NATIONAL DES RADIOÉLÉMENTS 
(IRE) ET LES CONSÉQUENCES POTENTIELLES 

POUR LA RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M.  Marcourt, Ministre 
de l'Économie,  des  P.M.E.,  du  Commerce  extérieur  et 
des TEchnologies nouvelles, sur « L'avenir de la société 
Stérigenics implantée à Fleurus sur le site de l'Institut 
national  des Radioéléments (IRE) et  les  conséquences 
potentielles pour la Région wallonne ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M.  Desgain (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  selon  le 
Directeur général  de l’ONDRAF, Jean-Paul Minon, la 
société Sterigenics, spécialisée dans la stérilisation des 
denrées alimentaires, connaîtrait des difficultés dans son 
siège  d’exploitation  situé  à  Fleurus,  dans  le  site  de 
l’Institut des Radioéléments.  Après les difficultés et la 
faillite  de  Best  Medical  Belgium,  ce  serait  une  assez 
mauvaise nouvelle pour l’emploi à Fleurus, mais aussi 
pour  l’exploitation  globale  de  ce  site  et  des  activités 
liées de près ou de loin à l’Institut des Radioéléments et 
au nucléaire civil.  

Sterigenics est une multinationale basée aux États-
Unis qui emploie plus de 1 300 personnes sur 39 sites 
différents.   Le  site  de  Fleurus  est  spécialisé  dans  les 
rayons gamma et les activités spéciales : CompactCell, 
stérilisation de produits médicaux avec des sources au 
cobalt 60 et irradiations de denrées alimentaires.

Un article de L'Écho de la semaine dernière a attiré 
mon attention sur  cette  société.   En effet,  d’après  cet 
article,  la  filiale  fleurusienne  serait  selon  M.  Minon 
fragilisée par des « fonds propres négatifs ». Dans son 
rapport annuel 2012, le directeur de l’ONDRAF indique 
en conséquence que « les conditions de faillite de cette 
entreprise se rapprochent, il est donc de mon devoir de 
mettre en garde les autorités ».

Cette prise de position est  préoccupante,  tant  pour 
l’emploi sur  le site  que pour  la sûreté nucléaire et  la 
prise  en  charge  éventuelle  des  déchets  et  de  la 
décontamination du site.

À ce propos, Monsieur le Ministre peut-il me faire 

connaître les informations dont il dispose sur l’état de 
cette société et sur l’avenir de ses activités à Fleurus ? 
Des demandes d’aides de la part de cette entreprise ont-
elles été faites ?  Si oui, qu’en est-il aujourd’hui ? Cette 
entreprise a-t-elle déjà fait l’objet d’aides régionales ? Si 
oui,  à  quelles  conditions,  tant  en  matière  d’emplois 
maintenant, je me méfie après Best Medical Belgium - 
que de gestion des déchets et d’obligation de remise en 
état des lieux en fin d’exploitation ? La région est-elle 
engagée,  comme  c’est  le  cas  pour  l’entreprise  Best 
Medical  Belgium, pour la  prise en charge  de certains 
déchets,  de  sources  nucléaires  en  cas  d’arrêt  des 
activités, ou de remise en état des lieux ? Si oui, quelle 
est l’estimation actuelle des montants engagés en ce qui 
concerne la Wallonie ?

Complémentairement,  Monsieur le  Ministre  peut-il 
me faire un état de l’évolution des coûts à charge de la 
Wallonie  en  lien  avec  la  faillite  de  Best  Medical 
Belgium ? Je crains qu'au fur et à mesure que le temps 
passe  et  que l'on découvre  le  passif  de  Best  Medical 
Belgium en termes de déchets qui sont restés entreposés 
sur le site, la facture ne soit en train d'augmenter.

Merci, Monsieur le Ministre, de faire le point pour 
ce  qui  ressort  bien  entendu  de  vos  compétences.  Je 
tenais à vous montrer mon inquiétude sur la cohérence 
entre l'ensemble des activités économiques en lien avec 
la recherche à l'Institut des radioéléments sur ce site. Au 
fur et à mesure que les entreprises sont en difficulté, on 
va vraiment avoir, je pense, un problème de cohérence 
dans cette grappe nucléaire civile autour de l'Institut des 
radioéléments.

M. le Président. -  Merci  Monsieur  le  Député.  La 
parole  est  à  Monsieur  le  Ministre  Marcourt  pour  sa 
réponse.

M. Marcourt, Ministre de l'Économie, des  P.M.E., 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles – 
Monsieur le Président, Monsieur le Député,  au fil  des 
ans,  Sterigenics a  connu plusieurs noms et  différentes 
sociétés de contrôle. Entre 1999 et 2004, la société IBA, 
leader  mondial  des  équipements  de  haute  technologie 
pour les applications médicales et industrielles, a repris 
à  la  fois  Griffith  MicroScience  et  Sterigenics 
International  pour  former  la  Division  Stérilisation  et 
Ionisation d'IBA. 

En 2004, cette Division Stérilisation et Ionisation a 
été  reprise  à  titre  d'investissement  de  portefeuille  par 
Silverfleet Capital et PPM America Capital Partners, qui 
gèrent des fonds d'investissement privés. 

Sterigenics International est un leader concernant les 
services de stérilisation et ionisation pour les dispositifs 
médicaux,  la  sécurité  alimentaire  et  les  industries  de 
matériaux hautes performances et de spécialités. Cette 
unité spécialisée travaille avec des sources de cobalt 60, 
un isotope très radioactif. 
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Sterigenics Fleurus employait encore 37 ETP au 31 
décembre 2011. 

Toutefois,  d'après  le  directeur  de  l'ONDRAF,  il 
semblerait que les fonds propres soient épuisés et que la 
maison  mère  de  Sterigenics  soit  en  fonds  propres 
négatifs.  Ce  qui  semble  inquiéter  surtout  l'ONDRAF, 
c'est l'aspect « provision pour la gestion des déchets » 
qu'il estime devoir être fixée à 40 millions d'euros. Je ne 
dispose  pas  davantage  d'informations  à  cet  égard,  cet 
aspect relevant des compétences fédérales. 

 À ce  stade,  l'entreprise  ne  m'a  fait  part  d'aucune 
information particulière  sur  des  difficultés  éventuelles 
qu'elle rencontrait. Je reste bien entendu à disposition si 
une  demande  devait  intervenir,  sachant  que  nous 
sommes évidemment soumis à un cadre européen.

Pour ce  qui concerne les relations avec  la Région 
wallonne, il n'existe pas, au sein de mes compétences, 
d'engagements historiques tels que vous les évoquez. 

Pour  ce  qui  concerne  Best  Medical  Belgium,  un 
courrier, approuvé par le Gouvernement en sa séance du 
28 juin 2012, a été transmis par la Région au Ministre 
fédéral compétent pour l'informer de la situation et faire 
procéder,  par  la  société  Best  Medical  Belgium en  sa 
qualité  d'exploitant,  et  conformément  à  la  législation 
fédérale  en  vigueur  en  la  matière,  à  l'inventaire  des 
installations nucléaires exploitées par celle-ci afin d'en 
fixer l'état de contamination à la date de la reprise. 

Par courrier du 13 août 2012, le Ministre fédéral a 
répondu  en  indiquant  que  compte  tenu  de  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  les  installations  occupées  par  Best 
Medical  Belgium  SA,  et  vu  la  défaillance  de  cette 
société,  il  avait  demandé  à  l'ONDRAF  d'assurer  la 
réalisation  des  opérations  d'assainissement  et  de 
démantèlement, conformément à la loi.

À cet égard, un courrier a été adressé en date du 30 
août 2012 par  l'ONDRAF au Ministre-Président  de la 
Région wallonne, indiquant que son autorité de tutelle 
lui a demandé de prendre les initiatives nécessaires pour 
assurer  la  mise  en  œuvre  des  compétences  de 
l'Organisme, ce qui implique, entre autres, la conclusion 
d'un contrat avec la Région wallonne en sa qualité de 
responsable financier. 

En  sa  séance  du  20  septembre  2012,  le 

Gouvernement a donc désigné la SPAQuE et le cabinet 
d'avocats  chargé  du  dossier  pour  le  représenter  et 
assister aux réunions. 

Depuis lors, deux rencontres ont eu lieu sur le sujet 
mais aucun élément définitif n'est encore intervenu.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. J'en déduis, et tant mieux pour les 
caisses régionales, que nous ne devrons pas prendre en 
charge  un  éventuel  passif  nucléaire  pour  la  partie 
Sterigenics,  mais  en  espérant  quand  même  que  des 
solutions soient trouvées pour permettre la poursuite des 
activités. Je crois qu'il faut rester attentif sur le dossier 
Best Medical Belgium au niveau de la SPAQuE et du 
cabinet d'avocats pour éviter qu'il y ait une inflation des 
coûts liés à la prise en charge des déchets, parce que 
d'après quelques informations que j'avais, on en trouve 
plus  que  ce  qui  était  imaginé  au  départ  et  donc  cela 
pourrait nous coûter plus cher encore.

Je pense qu'à un moment donné, il y a une limite à 
ne pas dépasser et on doit pouvoir faire valoir nos bons 
droits s'il y a en tous cas de la mauvaise foi de la part de 
l'opérateur qui était présent sur le site. Et sur le moyen 
terme, je reste inquiet sur la cohérence de l'ensemble du 
site  de  l'Institut  des  radioéléments,  car  au  fur  et  à 
mesure  que les  activités  économiques ou industrielles 
qui  y  sont  liées  sont  en  difficulté,  plus  le  nombre 
d'opérateurs diminuent et plus on va rencontrer un souci 
de cohérence globale sur le fonctionnement du site. Tant 
pour  les  entreprises  et  les  activités  économiques 
restantes que sur la question de la sûreté nucléaire du 
site. Je sais que cela ne ressort pas directement de vos 
compétences, mais la façon dont le site vit et dont les 
entreprises  y  prospèrent  ou  pas,  a  inévitablement  des 
retombées sur cette partie-là, d'où ma préoccupation pas 
seulement sur le plan des emplois et de l'économie, mais 
sur le plan de la sûreté sur ce site.  Je crois que nous 
devons  pour  notre  part  de  compétence  y  être 
particulièrement attentif.

M. le Président. - Merci Monsieur le Député. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 55 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
AWT Agence wallonne des Télécommunications
CeBIT Centrum für Büroautomation, Informationstechnologie und Telekommunikation (salon des 

technologies de l'information et de la bureautique)
CMI Groupe Cockerill Maintenance et Ingénierie
ETP équivalent temps plein
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des Comptes nationaux
IRE Institut National des Radioéléments 
Master Plan TIC programme Creative Wallonia sur la mutation numérique de la Wallonie à l'horizon 2025
OMC Organisation mondiale du commerce
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
PIB produit intérieur brut
P.M.E. petite et moyenne entreprise
SOFINEX Société wallonne de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises 

wallonnes
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPAQuE S.A. Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SRIW Société Régionale d'Investissement de Wallonie
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
Ulg Université de Liège/Gembloux/Arlon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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